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QUEL AVENIR POUR LE SAHEL?

SYNTHÈSE

Le Sahel — soit, dans le cadre de cette étude, la 
région au sud du Sahara qui s’étend du Sénégal 
au Tchad en y incluant les douze états septentri-

onaux de la Fédération nigériane appliquant la charia 
— est dans une impasse démographique. Loin de pro-
duire un « dividende », la croissance rapide d’une pop-
ulation dont le profil d’âge est très jeune et dont le taux 
de fécondité reste très élevé submerge la capacité des 
états à produire des biens publics en quantité néces-
saire. Cette donne démographique ralentit, voire blo-
que la croissance économique  ; elle limite le progrès 
social et obère l’urbanisation par l’extension des bidon-
villes. Au fil des décennies, ces conditions, qui se ren-
forcent mutuellement, ont sapé la légitimité des gou-
vernements centraux et rendu les états de la région 
vulnérables à la propagation d’un populisme islamique 
radical et, plus généralement, à l'instabilité. 

La période 2040-2045 est l’horizon temps de cette 
étude. D’ici à là, du fait du profil d’âge très jeune de 
leurs populations (quatre sur dix Sahéliens ont moins 
de quinze ans), les états de la région devront se doter 
de nouvelles infrastructures, augmenter la productivité 
agricole et élargir le marché du travail de façon à pou-
voir répondre aux besoins pressants de cohortes de 
jeunes adultes toujours plus nombreuses qui, d’année 
en année, rivaliseront pour des emplois rémunérateurs 
au sein d’une main d’œuvre déjà largement sous-em-
ployée. En même temps, les gouvernements devront 
maintenir la sécurité collective.  Leurs efforts pour y 
parvenir, quand bien même ils seraient sous-tendus par 

la meilleure volonté et une parfaite expertise, ne pour-
ront s’approcher de leurs objectifs qu’à condition de 
s’attaquer en priorité à l’entrave majeure au dévelop-
pement, à savoir les taux de fertilité persistant à des 
niveaux très élevés.

S’ils veulent sortir de l’impasse actuelle, les gou-
vernements sahéliens devront réorienter une par-
tie importante de leurs efforts de développement et 
moyens financiers vers des politiques et programmes 
visant à améliorer la condition féminine  : en préve-
nant les mariages et grossesses précoces chez les ado-
lescentes, en promouvant l'éducation des filles et en 
garantissant la pleine participation des femmes dans 
tous les secteurs publics et privés, à commencer par 
les lieux de travail. Car l’amélioration tous azimuts de 
la condition féminine est la condition sine qua non pour 
l’avènement de familles de taille plus réduite et aux 
membres mieux instruits. Or, l'insurrection djihadiste 
dans la région complique la mise en œuvre, en toute 
sécurité, de programmes promouvant les femmes, du 
moins en dehors des grandes villes sous le contrôle des 
gouvernements ; elle comporte aussi le risque que les 
bailleurs de fonds extérieurs du développement, nota-
mment l’Union européenne et les États-Unis, se désen-
gagent de la région pour ne plus chercher qu’à conte-
nir de l’extérieur — à l’instar de ce qu’ils font déjà en 
Somalie — la menace djihadiste et la pression migra-
toire montante au Sahel.

Un forum de débat associé : perspectives 
politiques et projets régionaux  

Pour prolonger cette étude et ouvrir le débat à 
d’autres expertises, initiatives et projets menés 
dans le Sahel, le Conseil Atlantique a demandé 

à l’ONG américaine Organizing to Advance Solutions 
in the Sahel (OASIS), dédiée à l’accélération de la tran-
sition démographique dans la région, d’inviter à col-
laborer des experts ouest-africains en santé publique 
et en éducation. Dans une série de débats organisés à 
cette fin, ces professionnels ont confronté leurs idées 
quant aux mérites des approches politiques actuelles 
et des projets en cours dans la région, ainsi que des 
obstacles rencontrés et de leurs recommandations en 
la matière. Sous le titre « Accélérer la transition 

 
démographique  », le synopsis de ces consultations 
est accessible ici  :https://oasissahel.org/resources/
accelerating-a-demographic-transition

Par ailleurs, une note d’accompagnement d’OASIS 
dresse le tableau de l’aide internationale en matière de 
santé reproductive et pour l’éducation des filles dans le 
Sahel. La version intégrale de cette note, dont les prin-
cipales informations ont été intégrées dans la présente 
étude, peut être consultée via le lien que voici : https://
oasissahel.org/resources/a-fulcrum-for-the-future
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Les résultats en un coup d’œil

•	Le profil d’âge d’une population et la « fenêtre démo-
graphique ». Pris dans leur ensemble, les pays du 
Sahel abritent parmi les populations les plus jeunes du 
monde. Qui plus est, selon la projection moyenne de 
fécondité de la Division de la population des Nations 
Unies (ONU), aucun pays sahélien ne devrait atteindre 
au cours des vingt à vingt-cinq années à venir — soit la 
période couverte par le présent rapport — la « fenêtre 
démographique », c’est-à-dire une période propice à 
la croissance économique et au développement du fait 
d’un profil d’âge favorable de la population (on parle 
à ce propos aussi de « dividende démographique »). 
Au cours des soixante-dix dernières années, c'est dans 
cette « fenêtre » — qui s’ouvre à partir d’un âge médian 
d’une population entre 25 et 26 ans — que d’autres 
pays ont généralement atteint des niveaux de dével-
oppement moyens supérieurs (correspondant à cette 
catégorie de revenus, telle que définie par la Banque 
mondiale, et les niveaux plus élevés d'éducation et de 
survie des enfants qui y sont associés). D’ici à 2045, 
seuls la Mauritanie et le Sénégal s'approcheront de 
cette « fenêtre démographique », à en croire la projec-
tion actuelle de l'ONU à faible taux de fécondité — le 

scénario le plus optimiste de la série standard de la 
Division de la Population. 

•	La croissance démographique. Les démographes de 
l'ONU estiment que la population totale des six états 
du Sahel est passée de près de 21 millions d'habitants, 
en 1960, à environ 103 millions en 2020, soit presque 
un quintuplement en soixante ans. Pour le nord du 
Nigéria, leurs estimations aboutissent à une trajectoire 
de croissance similaire, avec près de 78 millions d’habi-
tants en 2020. Les populations combinées des six pays 
du Sahel et du nord du Nigéria devraient ainsi passer 
de l'estimation actuelle — 181 millions d’habitants — à 
une fourchette comprise entre 370 millions et 415 mil-
lions d’habitants en 2045. Une grande partie de cette 
croissance sera le résultat de l’actuel profil d’âge très 
jeune de ces populations et de l’élan démographique 
qui en résulte (en anglais, on parle à ce propos de 
age-structural momentum ou population momentum).

•	La baisse de la fécondité. Les taux globaux de fécon-
dité de la région varient actuellement entre 4,6 enfants 
par femme au Sénégal et en Mauritanie et des taux de 
pré-transition démographique — plus de 6,5 enfants 

Photo: Yvonne Etinosa
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par femme — au Niger et dans les douze états du nord 
du Nigéria. Dans tout le Sahel, les taux de procréation 
chez les adolescentes restent extrêmement élevés, et 
la taille de la famille perçue comme étant « idéale » est 
généralement égale ou supérieure à la fécondité réal-
isée. Dans le passé, jusqu'aux séries de données de 
l'ONU en 2010, les projections de baisse de fécondité 
de la Division de la Population pour les pays du Sahel se 
sont toujours avérées trop optimistes. Cependant, des 
enquêtes locales plus récentes indiquent que la version 
actuelle de sa projection de fécondité moyenne n'est 
pas hors de portée. Ce scénario prédit qu'entre 2040 
et 2045 la fécondité diminuera pour atteindre entre 4 
et 3,4 enfants par femme dans la plupart des états du 
Sahel, et près de 4,7 au Niger. Il y a déjà des écarts sig-
nificatifs dans l'utilisation de contraceptifs modernes 
et entre les modèles de procréation chez les femmes 
rurales au Sahel et les femmes urbaines plus instruites. 
Mais ces différences ne sont pas encore aussi pronon-
cées qu'en Afrique de l'Est ou en Afrique australe, où la 
baisse de la fécondité est plus avancée et se poursuit à 
un rythme plus rapide. 

•	La santé maternelle et infantile, ainsi que l'éducation 
des filles. Alors que la mortalité infantile a constam-
ment diminué au Sahel, un enfant sur dix meurt encore 
avant l'âge de cinq ans au Mali et au Tchad. Par ail-
leurs, selon des estimations récentes de l'Organisation 
mondiale de la santé (OMS), plus de 40 pour cent des 
enfants de moins de cinq ans présentent un retard de 
croissance au Niger et au Tchad. Toujours selon l'OMS, 
le taux de mortalité maternelle au Tchad est le deux-
ième plus élevé du monde, tandis que la Mauritanie, 
le Mali et le Niger figurent parmi les vingt pays de la 
planète où la grossesse et l'accouchement sont les 
plus dangereux. Au Tchad et au Niger, seule une fille 
sur cinq en âge de l’être est en réalité inscrite dans un 
établissement d'enseignement secondaire ; ailleurs 
dans la région, le taux net de scolarisation des filles ne 
dépasse pas 40 pour cent dans le secondaire. Partout, 
les mariages d'adolescentes restent le principal obsta-
cle à l'augmentation de leur niveau d’éducation.

•	L'autonomie et les droits des femmes. En dépit des 
conseils prodigués par des professionnels locaux de 
la santé et les exhortations des agences de l'ONU, les 
gouvernements sahéliens successifs n'ont, jusqu'à 
présent, pris aucune disposition effective pour faire 
appliquer les lois déjà existantes qui permettraient de 
réduire les mariages d'adolescentes, d'éliminer l'ex-
cision, de protéger les femmes contre les mariages 
forcés, de restreindre la polygamie ou, encore, de don-
ner aux femmes des droits égaux de succession et la 
garde de leurs enfants en cas de séparation conjugale 

ou de veuvage. Alors que les défenseurs des droits des 
femmes considèrent que ces mesures sont indispens-
ables pour faire évoluer les préférences vers des familles 
plus restreintes et mieux éduquées, les dirigeants craig-
nent un retour de flamme politique. L’ampleur de la 
résistance organisée — comme, par exemple, lors des 
manifestations d'organisations islamiques au Mali en 
2009, qui ont fait reculer les droits des femmes — a 
même convaincu certains professionnels du dévelop-
pement que, dans plusieurs états du Sahel, la seule voie 
de changement actuellement ouverte passe, à moyen 
terme, par un soutien financier accru à l'éducation des 
filles, aux réseaux des soins de santé pour les femmes 
et aux organisations de la société civile qui luttent pour 
l’égalité des femmes. 

•	L'agriculture. Malgré le changement climatique, la 
hausse des températures locales et le récent ralentisse-
ment de l'expansion des terres cultivées, la croissance 
de la production céréalière a, depuis 1990, dépassé le 
rythme de la croissance démographique dans la région, 
qui est de l’ordre de 3 pour cent par an. Cependant, en 
raison de récoltes erratiques sur des terres exploitées 
de façon peu productive, de conflits armés et d’un 
grand nombre de personnes déplacées, les états de 
la région sont restés tributaires d’une aide alimentaire 
importante. Alors que l'irrigation par les eaux souter-
raines est susceptible de prendre de l’ampleur, les effets 
combinés de la croissance démographique future, du 
réchauffement climatique continu, de l'insurrection 
persistante et de la sécheresse périodique dans le Sahel 
rendent l'autosuffisance alimentaire très improbable 
dans un avenir prévisible.

•	Le pastoralisme.  Après trois décennies d'augmen-
tation relativement régulière des précipitations dans 
certaines parties de la région, le nombre de têtes de 
bétail (ajusté en fonction des différences de taille des 
espèces) a considérablement augmenté depuis les 
années 1990. Pourtant, les zones de pâturage les plus 
productives ont diminué parce qu’elles ont aussi été 
mises à contribution par des populations croissantes 
d'agriculteurs dans les zones plus arides. En même 
temps, le nombre des détenteurs de droits de pâtur-
age a été multiplié et la végétation des zones con-
voitées s'est sensiblement dégradée, au point où la 
moins bonne qualité du fourrage a précipité le passage 
des bovins aux moutons et aux chèvres. Dans tout le 
Sahel, les agro-écologistes ont noté l'émergence de ce 
qu'ils appellent des systèmes de production « néo-pas-
toraux », lesquels se caractérisent par de riches pro-
priétaires de grands troupeaux absents du terrain, la 
prolifération d'armes légères mais sophistiquées et, 
sur place, une sous-classe pastorale paupérisée et 
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politiquement marginalisée qui est de plus en plus vul-
nérable à la radicalisation.

•	La sécurité. Depuis 2009, le Sahel fait face à des insur-
rections islamistes en pleine expansion. Cette ten-
dance est susceptible de s’aggraver étant donné 
qu’aucun état de la région ne devrait atteindre, d’ici 
à 2045, la « fenêtre démographique » qui, selon les 
modèles fondés sur l’analyse du profil d’âge d’une 
population, inaugure une baisse substantielle du risque 
de conflits non-territoriaux (ou révolutionnaires) per-
sistants. D’après ces modèles, les conflits en cours au 
Mali, Burkina Faso et Niger, ainsi qu’au Tchad et dans 
le nord du Nigéria sont ainsi statistiquement suscep-
tibles de se poursuivre, à un certain niveau, pendant 
les vingt-cinq années à venir. Ce qui retardera d’autant 
l’amélioration de la condition féminine dans la mesure 
où, contrairement aux insurrections d'inspiration marx-
iste dans l'Asie du Sud-Est et en Amérique latine au 
cours de la seconde moitié du XXe siècle, la présence 
djihadiste dans les zones rurales du Sahel limite les 
progrès de l'éducation des femmes, leur autonomie et 
la fourniture de services de planification familiale. 

•	L'urbanisation. Dans les six pays francophones du 
Sahel, la population urbaine — en croissance rapide — 
représente actuellement environ un tiers de la popu-
lation et devrait s’approcher de la moitié d'ici à 2045. 
Les investissements dans le logement ont permis de 
réduire sensiblement la proportion des personnes 
vivant dans des bidonvilles, mais ces efforts ont été 
dépassés par une croissance urbaine telle qu’en chif-
fres absolus, la population des bidonvilles dans la 
région a presque doublé depuis 1990. À mesure que 
les opportunités génératrices de revenus se font rares 
dans les secteurs de l'agriculture et de l'élevage, les 
espoirs des hommes jeunes reposent sur le marché du 
travail urbain et les possibilités d'éducation suscepti-
bles de les rendre aptes à l'emploi. Toutefois, l'emploi 
dans le secteur formel de l'économie demeurera l’ex-
ception rare dans la région, et l'urbanisation rapide 

continue ne manquera pas de poser de nouveaux 
problèmes de logement, d’accès à l’eau potable et à 
l’énergie, d’assainissement, de santé publique et de 
sécurité. Pour relever ces défis, les gouvernements 
locaux et les bailleurs de fonds étrangers devraient 
investir massivement dans l’aménagement urbain afin 
de stimuler les transitions vers une plus grande auton-
omie des femmes et vers des familles plus réduites, 
mieux nourries et mieux éduquées. Ce faisant, ils 
ouvriraient aussi de meilleures perspectives pour trou-
ver un emploi en ville.

•	La migration. Entre 1990 et 2015, plus de 80 pour cent 
des flux migratoires à partir des six pays francophones 
du Sahel ont abouti au-delà des frontières de la région. 
Au cours de cette période, six migrants sur dix ayant 
quitté le Sahel se sont installés ailleurs en Afrique, 
alors que les quatre autres sont partis en Europe, en 
Amérique du Nord ou vers d'autres destinations. Le 
Sénégal et le Nigéria ont été les principales portes 
de sortie vers l’Europe et l’Amérique du Nord. À ces 
flux migratoires se sont ajoutés, dans la période 2015-
2020, d’importants flux de réfugiés du fait de l’esca-
lade des conflits dans le bassin du lac Tchad ainsi qu’au 
Mali, Niger et Burkina Faso. Pour les jeunes Sahéliens 
réduits à la précarité aussi bien dans les zones rura-
les pratiquant l’agriculture de subsistance que dans 
des bidonvilles, la sécheresse épisodique, les con-
flits persistants et les difficultés économiques dura-
bles représentent des facteurs d'incitation au départ. 
Dans cette partie aride et peu développée du monde, 
la taille de la population est importante au regard des 
ressources disponibles — d’où une pénurie de facteurs 
d'attraction pour rester sur place. La croissance démo-
graphique ne cesse de grossir les rangs des personnes 
dont les moyens de subsistance sont marginaux et qui 
pourraient être poussées à partir en cas de désastres 
naturels ou politiques pour aller chercher de meilleures 
opportunités ailleurs.
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Modèles d’une transition accélérée 

Ce rapport met en exergue les voies empruntées 
par trois états qui, par des politiques et pro-
grammes non-coercitifs, ont réussi à accélérer 

leur transition démographique en baissant leur taux 
de fécondité et en transformant le profil d’âge de leurs 
populations : la Tunisie, le Botswana et le Bangladesh. 
Bien que ces pays diffèrent géographiquement, cul-
turellement et économiquement des pays sahéliens, 
les points de départ démographiques étaient similaires 
et sont comparables avec la situation actuelle dans les 
pays sahéliens. En effet, dans les trois états cités en 
exemple, l’âge médian de la population était inférieur à 
vingt ans (ce qui correspond à une pyramide d’âge très 
élargie à la base) et l'indicateur synthétique de fécon-
dité se situait entre six et sept enfants par femme. Par 
ailleurs, mention est également faite des politiques et 
programmes en cours pour changer la donne démo-
graphique en Éthiopie, au Rwanda, au Kenya et au 
Malawi.

•	La Tunisie. Dans ce pays d’Afrique du Nord, la sortie 
accélérée de la transition démographique doit beau-
coup au leadership inspiré de Habib Bourguiba, le pre-
mier président de la Tunisie. Il a fait passer un ensemble 
de réformes favorables aux femmes, notamment des 
lois obligeant les parents à envoyer leurs filles à l'école, 
relevant l'âge légal du mariage, interdisant le port du 
voile et la polygamie, réduisant le pouvoir des imams 
locaux, autorisant les femmes à travailler en dehors de 
leur foyer, leur donnant plein droit à l'héritage, faisant 
du divorce un processus judiciaire et mettant en place 
dans tout le pays des centres de planification familiale 
volontaire. 

•	Botswana. D’emblée, le professionnalisme des soins 
mis à disposition et leur coût abordable ont été les élé-
ments-clés de l'effort de ce pays en matière de santé 
reproductive. Proposés gratuitement depuis 1970, les 
services de planification familiale ont été intégrés aux 
soins de santé maternelle et infantile dans tous les 
établissements de santé primaire locaux. En outre, le 
Botswana est l'un des rares pays d’Afrique subsaha-
rienne où le taux de scolarisation des filles dans l'en-
seignement secondaire dépasse celui des garçons. Le 
Botswana a partagé avec les pays du Sahel le défi initial 
des taux élevés de mariages et de grossesses préco-
ces. Mais sa bonne gouvernance et son utilisation judic-
ieuse de ses rentes minières (diamantifère, notamment) 
le distingue de la plupart des pays du continent. 

•	Le Bangladesh. La remarquable transformation démo-
graphique de ce pays est due à une administration 
sanitaire dévouée. Celle-ci a su mobiliser des dizaines 
de milliers d'agents de santé communautaires et de 
bénévoles en faisant équipe avec une organisation 
non-gouvernementale locale, le Comité pour le Progrès 
Rural au Bangladesh (BRAC). Elle a également utilisé 
à bon escient les fonds d’aide et les produits de santé 
apportés par les donateurs étrangers. Lancée en 1975, 
cette approche, soutenue par une campagne de com-
munication en matière de santé publique à l'échelle du 
pays, a contribué à déclencher la demande de nouvelles 
méthodes de contraception à long terme (par exem-
ple, des injectables et des implants), l'élargissement au 
niveau national du programme des travailleurs de vil-
lage et la mise en place d’une chaîne d'approvisionne-
ment en matière de santé publique.

•	Programmes ailleurs en Afrique. Forts du soutien de 
leurs dirigeants politiques et en s’inspirant des expéri-
ences en Asie et en Amérique latine, les programmes 
de santé reproductive en Éthiopie, au Rwanda, au 
Kenya et au Malawi ont gagné une grande visibilité 
et des soutiens importants de la part des bailleurs de 
fonds étrangers. Au cours des trois dernières décen-
nies, une meilleure attention prêtée à l'éducation des 
filles, les efforts organisés pour accroître les droits des 
femmes en matière de procréation et leur participa-
tion politique, de même qu’une communication effi-
cace en matière de santé publique, ont amélioré l'ef-
ficacité de ces programmes ciblant, à la fois, la santé 
maternelle et infantile ainsi que la planification familiale. 
Toutefois, d’importants problèmes de prestation de 
services et d'acceptation des contraceptifs modernes 
subsistent dans chacun de ces pays où les taux d'aban-
don de la contraception sont élevés et les écarts dans 
l'utilisation des contraceptifs restent grands entre les 
ménages ruraux à faible revenu et les familles urbaines 
plus riches.
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Scénarios 

Dans des situations de crise et d'incertitude, 
bâtir des scénarios d’avenir aide à réduire le 
champ des possibles et à déceler des éven-

tualités peu visibles qui pourraient prendre les déci-
deurs au dépourvu. Ces futurs fictifs permettent aux 
analystes de s'écarter des trajectoires d'événements 
les plus attendus et d'explorer d'autres possibilités 
sans avoir à imaginer des discontinuités ou à expliquer 
des enchaînements d'événements complexes qui, au 
cours de l'histoire, ont parfois conduit à des surprises. 
Dans un souci didactique de concision, notre étude 
présentera les trois scénarios suivants sous la forme 
de dépêches d'agence de presse (évidemment fictives 
mais plausibles), des coups de projecteur sur la situa-
tion du Sahel au début des années 2040. 

•	Du pareil au même. Lors d'un sommet interrégional 
tenu en 2043, l'Union Européenne (UE) et l’organisa-
tion des états sahéliens conviennent d'une nouvelle 
convention quinquennale sur la migration. L'accord 
contrôle et limite les flux de migrants en provenance 
et à travers le Sahel en échange d'une forte augmenta-
tion de l'aide financière de l'UE à la région. Ce scénario 
repose sur l’hypothèse que les inscriptions des filles 
à l'école ont continué à augmenter dans le Sahel et 
que l'utilisation de contraceptifs modernes y a lente-
ment progressé en s’étendant des zones urbaines en 
plein essor aux villes de province, puis dans les vil-
lages. Cependant, les gouvernements n’ont guère 
mené d’actions soutenues pour renforcer les droits des 
femmes ou atténuer l’ordre patriarcal, qui tolère, entre 
autres, les mariages et grossesses précoces. En même 
temps, au nom d’une gouvernance islamique, les états 
du Sahel ont institué des compléments de revenu en 
espèces pour les mères à la maison, à la fois pour main-
tenir les femmes au foyer et pour leur offrir une relative 
indépendance financière. Par ailleurs, ces états ont mis 
en commun leurs ressources militaires afin de mieux 
contenir les groupes djihadistes, qui sont restés actifs, 
notamment, dans les zones rurales du Sahel. 

•	La percée. Également en 2043, un sommet des états 
sahéliens regroupés au sein du G7 Sahel débat, sur 
la base d'un rapport parrainé par l'ONU, du retour-
nement de situation en matière de santé reproductive 
dans plusieurs de ses pays membres et des progrès 
significatifs enregistrés dans d'autres.  Un représentant 
local du Fonds des Nations Unies pour la Population 

(UNFPA) présente les résultats d'une grande enquête 
démographique et sanitaire. Il en ressort qu'au 
Sénégal et au Burkina Faso, l'indicateur synthétique 
de fécondité est passé sous la barre des trois enfants 
par femme, et que même le Niger semble emboîter 
le pas à la région dans sa marche vers une baisse de 
la fécondité. Des enquêtes locales menées dans plu-
sieurs grandes villes du Sahel révèlent que la fécondité 
y est déjà proche du seuil de remplacement de deux 
enfants par femme et que l’afflux dans les maternités, 
ainsi que la taille des classes d'école, ont considérable-
ment diminué. Mais, du fait de l’accroissement con-
tinu de la population (dû à l’élan démographique qui 
résulte de son profil d’âge très jeune), de la hausse des 
températures, de mauvaises récoltes périodiques et 
de la violence sporadique des djihadistes, les importa-
tions de céréales et l'aide alimentaire restent des élé-
ments essentiels pour la sécurité alimentaire au Sahel. 

•	Le décrochage. Lors d'une session du Conseil de sécu-
rité de l'ONU en 2043, le Représentant spécial pour 
le Sahel du Secrétaire général appelle à une action 
internationale d’urgence pour faire face à une crise 
multiforme dans la région. Il décrit la faillite de plu-
sieurs états sahéliens et les luttes territoriales entre 
seigneurs de la guerre. Il cite notamment la détériora-
tion des conditions de sécurité dans le pays haoussa 
tant au Nigéria qu’au Niger, où des groupes djihadistes 
prophétiques ont proliféré et, dans certains cas, assis 
leur autorité politique. Il relève également que les aéro-
dromes dans le Sahel sont devenus des plaques tour-
nantes pour toutes sortes de trafics, y compris d’êtres 
humains. Il interpelle le Conseil de sécurité au sujet du 
Niger en proie à une famine d'une ampleur comparable 
à celle, catastrophique, du début des années 1980. Or, 
cette fois, ce pays doit nourrir une population de près 
de soixante millions d'habitants, au lieu des 7 millions 
à l’époque. Ce défi est d’autant plus grand que la porte 
d'entrée régionale qu’est le Sénégal pour l'aide ali-
mentaire et d'autres formes d'assistance humanitaire 
est tout juste entr’ouverte, le gouvernement sénégal-
ais n’étant guère coopératif, pas plus pour l’achemine-
ment de secours que dans la lutte contre la migration 
illégale vers l'Europe. 
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Recommandations 

Pour les donateurs d'aide internationale au Sahel, 
cette étude contient une recommandation d’or-
dre général : au cours des vingt à vingt-cinq 

années à venir, les transitions démographiques dans 
la région devraient comporter au moins une ou deux 
réussites exemplaires pouvant servir de réservoir d'ex-
pertise locale et de modèles pour la mobilisation com-
munautaire susceptibles de se propager ailleurs. Le 
Sénégal semble être le meilleur candidat à l’accueil d’un 
tel effort concerté. Parmi les pays enclavés du Sahel, 
c’est peut-être encore le cas du Burkina Faso, à con-
dition que ses zones rurales retrouvent paix et sécu-
rité. Au Niger, au Mali et au Tchad, les interventions les 
plus efficaces seront sans doute celles qui améliorent 
la situation des femmes, développent à grande échelle 
les infrastructures dans les villes et forment des agents 
de santé suffisamment dévoués pour qu’ils acceptent 
de travailler dans les périphéries urbaines et les camps 
de réfugiés où les demandes d'éducation, de planifica-
tion familiale et d'autres services de santé reproductive 
sont généralement élevées.

Voici aussi les recommandations plus spécifiques de 
notre étude :

•	Mettre à profit l'urbanisation. D'ici à 2045, près de 
la moitié de la population du Sahel — en croissance 
rapide — devrait vivre dans des zones urbaines. Si les 
aménagements nécessaires peuvent y être financés et 
réalisés, c'est dans ces centres urbains que les jeunes 
Sahéliens accéderont à l'enseignement professionnel et 
aux emplois générateurs de revenus viables qui pour-
raient empêcher nombre d'entre eux de glisser dans les 
marges illégales ou extrémistes de leurs sociétés. Dans 
ces villes en expansion, il sera également impératif que 
l'éducation des filles et la planification familiale sur une 
base volontaire, ainsi que des services de santé mater-
nelle et infantile, se mettent en place, et que les femmes 
y aient un accès de plein droit aux emplois, tant dans le 
secteur privé que public. 

•	Renforcer l'éducation des filles et la planification 
familiale. Les gouvernements de la région devront 
redoubler d'efforts pour améliorer le niveau d'éduca-
tion des filles et, avec le concours des bailleurs de fonds 
étrangers, augmenter considérablement les dépenses 
consacrées à la planning familial et aux autres services 
de santé reproductive. Ils devront par ailleurs élever le 
statut administratif de la planification familiale au rang 
de responsabilité ministérielle et renforcer sa visibil-
ité par des campagnes d'information. De surcroît, les 
administrations chargées de l'éducation nationale et 

de la santé publique devraient éliminer les obstacles 
bureaucratiques, traditionnels et religieux à la scolarisa-
tion des filles et permettre un accès facile et abordable 
aux services de planification familiale aux personnes 
mariées aussi bien que célibataires. La mise à dispo-
sition de ces services devrait être décentralisée pour 
être accessible dans les quartiers urbains comme dans 
les foyers ruraux ; à ce titre, des agents de santé villa-
geois et des cliniques mobiles paraissent particulière-
ment bien adaptés aux conditions sahéliennes. Il serait 
également utile que des organisations professionnelles 
de la santé créent une bibliothèque en ligne pour ren-
dre accessibles des exemples de réussite locales dans 
les domaines de l'éducation des filles — leur éducation 
sexuelle et en matière de santé reproductive — et du 
planning familial. 

•	Travailler avec des chefs religieux et politiques, ainsi 
que d'autres personnalités publiques ; impliquer et 
informer les hommes. L’utilisation plus générale de 
contraceptifs modernes est souvent liée à des prises 
de position publiques de la part de chefs religieux, qui 
jugent le planning familial compatible avec la foi. Par 
ailleurs, des études récentes accréditent l’idée que les 
programmes qui informent et impliquent les hommes 
et s’appuient sur le soutien de dirigeants locaux ont les 
plus grandes chances de réussite dans le Sahel. Enfin, 
depuis des décennies, les communicants de la santé y 
travaillent déjà avec des producteurs de télévision et 
de radio, ainsi qu'avec des artistes — en particulier des 
acteurs connus de feuilletons ou talk-shows populaires 
— pour mieux diffuser des messages de service public 
concernant la santé maternelle et infantile, la nutrition, 
l’éducation sexuelle, le VIH/Sida, les droits des femmes 
ou le planning familial. 

•	Renforcer les droits des femmes. Dans le Sahel, de 
grands progrès peuvent être accomplis en protégeant 
les filles et les femmes contre de multiples formes de 
discrimination et de violence, et en renforçant leurs 
droits dans le cadre du mariage. Cet effort commence 
par l'application des lois nationales déjà existantes, qui 
interdisent l'excision, les mariages forcés et le mariage 
précoce, avant l'âge de dix-huit ans. Une fois mariées, 
les femmes devraient avoir le droit d'obtenir un recours 
contre la violence conjugale, de demander le divorce et 
de se voir confier la garde des enfants en cas de sépa-
ration, de divorce ou de décès du conjoint. Les femmes 
devraient aussi jouir d’un plein droit de recours en jus-
tice et d'un traitement égal devant les tribunaux aux 
affaires familiales gérés par l'État ; elles ne devraient 
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pas rester tributaires des jugements rendus par 
des tribunaux religieux et traditionnels, qui n'ont 
généralement pas su les protéger, pas plus que 
leurs enfants, contre des préjudices physiques, 
psychologiques et économiques. Là où la résis-
tance politique a fait reculer les efforts légis-
latifs visant à accroître les droits des femmes 
(comme, par exemple, au Mali, comme déjà 
indiqué), le soutien qui est leur apporté par des 
coopératives ou des organisations profession-
nelles ou éducatives peut ouvrir des voies alter-
natives aux femmes sahéliennes pour accéder à 
une plus grande autonomie et à des fonctions 
dirigeantes.

•	Apporter des services aux minorités margin-
alisées. Les ministères de la santé et de l'édu-
cation devraient veiller à ce que les minorités 
marginalisées, quel que soit leur isolement géo-
graphique ou culturel, bénéficient de leurs pro-
grammes de planning familial ou en faveur d’une 
meilleure éducation des filles et du renforce-
ment des droits des femmes. Les expériences 
antérieures dans d'autres parties du monde 
portent à croire que les disparités régionales, 
socio-économiques, ethniques ou de caste en 
matière de fécondité tendent à se solidifier en 
des inégalités difficiles à effacer et génératrices 
d’animosités et de tensions politiques. 

•	Promouvoir des efforts au bénéfice des 
femmes dans tous les projets de développe-
ment ou d’équipement. Qu’ils soient gouver-
nementaux, privés ou financés par des bail-
leurs de fonds étrangers, tous les projets de 
développement ou d’équipement au Sahel, 
dans le domaine agricole ou d’autres secteurs 
économiques, devraient contenir des clauses 
pour promouvoir une meilleure instruction des 
filles et des femmes, pour leur aménager un 
accès plus facile aux services de santé repro-
ductive et pour renforcer leurs droits et leur 

indépendance financière. Aucun projet soutenu 
par des donateurs internationaux ne devrait per-
mettre aux pouvoirs publics, partis politiques 
ou chefs religieux ou traditionnels d’entraver 
l’émancipation des femmes. 

•	Gérer les tensions autour du partage des res-
sources entre agriculteurs et pasteurs. Dans 
une région aride de plus en plus peuplée, l'ave-
nir des moyens de subsistance agricoles et pas-
toraux dépendra du développement de l'irriga-
tion, de l'intensification de l'agropastoralisme 
(soit une intégration plus poussée des utili-
sations agricoles et pastorales des terres) et 
de l’accès aux marchés urbains. En vue de ce 
futur plus peuplé, les gouvernements sahéliens 
devraient limiter le nombre des grands pro-
priétaires de troupeaux de bétail ne résidant pas 
sur leurs terres de pâturage, protéger les pâtur-
ages de l’empiètement par des agriculteurs et 
aider les éleveurs à lutter contre le vol de bétail. 
En parallèle, les pouvoirs publics devraient 
favoriser l’industrie agro-alimentaire de transfor-
mation génératrice de valeur ajoutée, promou-
voir la coopération entre agriculteurs et éleveurs 
et améliorer les moyens de transport et voies 
d’accès aux marchés urbains. 

•	Protéger les acquis du développement par des 
investissements dans la sécurité locale. Des 
groupes djihadistes tendent à se multiplier dans 
le Sahel et à étendre leur emprise. De ce fait, les 
poches géographiques où des responsables 
locaux et une majorité de la population souti-
ennent l'éducation des filles et le renforcement 
des droits des femmes deviennent les cibles de 
choix des militants armés. Aussi, ces commu-
nautés locales et leurs dirigeants devraient-ils 
bénéficier d’une protection spéciale par la police 
ou les unités antiterroristes.
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INTRODUCTION

Vaste étendue aride qui s'étend des côtes atlan-
tiques du Sénégal aux confins orientaux du 
Tchad, le cœur enclavé du continent africain, 

le Sahel est confronté à une confluence d’adversités 
qui se renforcent mutuellement, notamment l'extrême 
pauvreté et la malnutrition infantile, l'insécurité ali-
mentaire, des détériorations agro-écologiques et cli-
matiques, ainsi qu’une insurrection islamiste en pleine 
expansion ayant déjà déplacé plus de deux millions 
de personnes. L’axe de ce tourbillon de problèmes 
est une crise démographique — une crise si fonda-
mentale qu'il est peu probable que de grands progrès 
sociaux, économiques ou politiques puissent être réal-
isés ou consolidés au Sahel sans y apporter une solu-
tion. Pourtant, les principaux éléments de cette crise 
— taux élevés de procréation chez les adolescentes, 
taille importante des familles, degré d'autonomie très 
limité des femmes et, ceci étant lié à cela de façon 
inextricable, une fécondité à la fois élevée et soutenue, 
de même qu’une jeunesse sahélienne toujours plus 
nombreuse mais délaissée et sous-employée — sont 
rarement évoqués par les dirigeants politiques de la 
région, pas plus d’ailleurs que par les bailleurs de fonds 
étrangers, du moins pas à haute voix. L'objectif princi-
pal de ce rapport est de faciliter et d’informer un débat 
public, dans la région et au-delà, sur le « stress démo-
graphique » au Sahel. 

Pour les besoins de cette étude, le Sahel est compris 
comme l’ensemble au sud du Sahara que forment six 
pays francophones (Mauritanie, Sénégal, Mali, Burkina 
Faso, Niger, Tchad) et les douze états septentrion-
aux de la Fédération nigériane qui appliquent depuis 
2000 la loi islamique (voir fig. 1). Les populations de 
cette région comptent parmi les plus jeunes du monde, 
avec des taux de croissance parmi les plus élevés. Des 
dizaines d'autres états peu développés dans le monde 
entier — d'abord en Asie de l'Est à partir du milieu des 
années 1960, puis dans les Caraïbes et en Amérique 
Latine, en Asie du Sud, en Afrique du Nord, en Afrique 
australe et, plus récemment, dans certaines parties de 
l'Afrique de l'Est et de la Corne de l’Afrique — ont mis 
en œuvre des politiques et programmes qui, dans le 
respect des droits de l'homme, sont parvenus à faire 
baisser leur taux de fécondité initialement très élevé et 
à accélérer ainsi leur transition démographique. 

En revanche, les pays sahéliens n'en sont qu'aux 
premières étapes de leur transition vers un taux de 
fécondité général (soit l’estimation du nombre d'en-
fants nés, en moyenne, au cours de la vie d'une femme) 
plus faible. À leur tour, ils devront chercher à accélérer 
leur transition démographique pour pouvoir bénéfi-
cier du fameux « dividende » en passant le cap d’un 

âge médian de leur population supérieur à vingt-cinq 
ans. Mais cela ne sera pas facile. Alors que, dans un 
premier temps, les efforts pour prolonger l'éducation 
des filles et améliorer l'accès des femmes au planning 
familial avaient connu des résultats prometteurs dans 
plusieurs pays sahéliens, l’insuffisance persistante des 
droits et de l’autonomie des femmes, le manque de 
leadership visionnaire dans la région et l'escalade de 
l'insurrection islamiste ont, dans la durée, fait obsta-
cle à la transition vers des familles plus réduites, mieux 
nourries et mieux éduquées. 

Au regard des recherches et enquêtes disponibles, il 
est hautement probable qu’en l'absence d'une action 
urgente, durable et dotée de moyens financiers impor-
tants, la légitimité et la sécurité des états du Sahel con-
tinueront d'être minées par les défis démographiques 
auxquels la région doit faire face. Ces défis exacerbent 
les tensions intercommunautaires de toutes sortes — 
ethniques aussi bien qu’entre agriculteurs sédentaires 
et pasteurs (semi-)nomades — et favorisent la pro-
lifération d’un « populisme théocratique »1, dont le ter-
reau est l’inadéquation manifeste entre les biens pub-
lics disponibles et les besoins d’un nombre d’habitants 
en croissance rapide.

La révolte djihadiste, qui n’a cessé de prendre de 
l’ampleur depuis 2009, met en péril les progrès dure-
ment acquis en matière de développement au Sahel. 
Qui plus est, les retombées de la crise sahélienne ris-
quent de déstabiliser le Maghreb, au nord, et l'Af-
rique occidentale côtière, au sud ; et les menaces sécu-
ritaires et les risques migratoires émanant du Sahel 
ne toucheront pas seulement ces régions adjacentes 
mais, aussi, l'Europe et les États-Unis. C’est pourquoi la 
recommandation phare de ce rapport est un appel à un 
effort international concerté et ciblé afin qu’il y ait au 
moins un, sinon plusieurs modèles de réussite au Sahel 
en matière de planning familial — peut-être le Sénégal 
et le Burkina Faso, ou éventuellement la Mauritanie. 
Le but est de fournir un modèle de savoir-faire en la 
matière et, grâce au mieux-être qu’il aura rendu possi-
ble dans un pays, de donner à toute la région envie de 
suivre cet exemple.

Rédigé pour le compte de l’Initiative pour la pro-
spective, la stratégie et les risques du Centre 
Scowcroft du Conseil Atlantique, le présent rapport 
esquisse trois scénarios pour le Sahel à l’horizon de 
2045 : un scénario de base en demi-teinte (« Du pareil 
au même »), fondé sur la lente érosion des taux de 
fécondité dans la région, telle qu’elle est déjà amorcée, 
et une implication internationale continûment velléi-
taire et désordonnée; deuxièmement, un scénario 
optimiste (« La percée »), fondé sur de réels efforts 
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dans la région dans les vingt années à venir, avec un 
fort soutien extérieur, en vue d’une baisse rapide de 
la fécondité et d’une hausse parallèle du niveau d’éd-
ucation et de bonne santé des enfants sahéliens ; et 
troisièmement, un scénario catastrophe (« Le décro-
chage ») combinant la persistance de taux de fécon-
dité élevés et de la marginalisation des jeunes et des 
femmes, sur fond de désengagement de l'Occident et 
d’une ingérence pro-djihadiste de pays étrangers qui 
combleraient le vide laissé. 

Après un bref rappel historique, le premier chapitre 
de ce rapport présente la situation actuelle du Sahel 

sur les plans politique, économique et sécuritaire. Le 
deuxième chapitre examine plus en détail le « stress 
démographique » dans la région. Le troisième chapitre 
esquisse l’avenir d’un Sahel plus peuplé et davantage 
urbanisé. Le quatrième chapitre, consacré aux meil-
leures pratiques pour bénéficier au plus vite du « div-
idende démographique », cite des exemples d'états 
ayant réussi à faire baisser rapidement leur taux de 
fécondité, qui était initialement aussi élevé qu’au 
Sahel. Le cinquième chapitre est consacré aux trois 
scénarios d’avenir. Enfin, le rapport s’achève par un 
résumé synoptique et une série de recommandations.

FIG 1. Le Sahel et la zone climatique sahélienne

Source: UNDESA/ Division de la population, 2019; Bureau National des statistiques 
(Nigéria), 2017; modélisation des auteurs. 
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FIG 2. Phases de transition du profil d'âge

Chaque barre horizontale représente la proportion de la population par cohorte de cinq ans (hommes 
à gauche, femmes à droite; les plus jeunes en bas, les plus âgés en haut).  
Source: UNDESA/Division de la population, 2019.

LE PROFIL D’ÂGE : NOTIONS DE BASE 

Dans ce rapport, le changement à travers le temps 
du profil d’âge d’une population (sa composition 
par tranche d’âge) est mesuré par l’évolution de l'âge 
médian (soit l'âge qui divise la population en deux 
groupes numériquement égaux, la moitié plus jeune et 
la moitié plus âgée), puis catégorisé selon un schéma 
adopté par le Conseil national du renseignement des 
États-Unis (National Intelligence Council). Afin de facili-
ter la cartographie et de simplifier l'analyse, ce schéma 
divise la transition du profil d’âge d’une population en 
quatre phases (Fig. 2) : jeune, intermédiaire, mature, et 
post-mature.2 

Bien qu’ils diffèrent souvent quant à l’explication du 
lien, les démographes s'accordent largement à dire 
qu'une structure d'âge durablement «  jeune » bride 
les indicateurs fondamentaux du développement. 

Les rares exceptions sont, d’une part, des états riches 
en ressources naturelles et, d’autre part, des états de 
moins de cinq millions d'habitants — ces derniers étant 
appelés, dans ce rapport, «  les états les moins peu-
plés », dont beaucoup sont de petits états insulaires ou 
côtiers bénéficiant du tourisme, des transferts de fonds 
et/ou d'une installation portuaire lucrative.3 Si la cor-
rélation négative entre la jeunesse d’une population et 
son niveau de développement se confirme à l'avenir, les 
pays à profil d’âge « jeune » n’auront guère de chances 
d'intégrer la catégorie des pays à revenus intermédi-
aires/tranche supérieure de la Banque Mondiale (Fig. 
3)4 et d'atteindre les niveaux élevés correspondants en 
termes de survie et de niveau d'éducation des enfants.
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FIG 3. Profil d'âge et catégorie de revenu, 2018

Classement de la Banque mondiale des pays de plus de 5 millions d'habitants par catégorie 
de revenu (à l'exception des pays dont la rente pétrolière et/ou rente minière représente 
régulièrement plus de 15% de leur PNB).  
Source: Banque mondiale/IMD. 2020; UNDESA/Division de la population, 2019

Ce rapport situe également dans un graphique 
(Fig. 4) la position de la « fenêtre démographique », 
soit la section dans la transition du profil d’âge d’une 
population dont le début coïncide avec le début de 
la phase intermédiaire. Décrite pour la première fois, 
en 2004, par la Division de la Population des Nations 
Unies comme «  la fenêtre d'opportunité démo-
graphique », cette section correspond à une période 
pendant laquelle un pays bénéficie d'une série d’avan-
tages structurels pour son développement qu’on 
appelle aussi, pris dans leur ensemble, le « dividende 
démographique ».5 

Des analyses comparatives indiquent que la 
«  fenêtre  démographique  » représente la période 
dans la transition du profil d’âge d’une population 
dans laquelle les états, libérés de la myriade de con-
traintes associées aux populations jeunes, atteignent 

généralement des niveaux de développement plus 
élevés. Près de 85 pour cent des pays avancés dans la 
transition de leur profil d’âge n'ont intégré la catégorie 
des revenus intermédiaires/tranche supérieure de la 
Banque Mondiale qu'une fois entrés dans la « fenêtre 
démographique  ».6 En général, ils commencent à 
bénéficier de ces conditions favorables quand l’âge 
médian de leur population se situe entre 25 et 26 
ans, en bénéficient surtout après un âge médian de 
30 ans et voient ses bénéfices s’estomper lorsque l’ 
âge médian dépasse 40 ans.7 Pour atteindre cette 
«  fenêtre  », il faut que l'indicateur synthétique de 
fécondité ait été ramené à un niveau égal ou inférieur à 
2,8 enfants par femme (Fig. 4).8 Le franchissement de 
cette « fenêtre » prend en règle générale entre trente 
et cinquante ans.
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FIG 4. La fécondité dans la "fenêtre" démographique

L'avancement dans la transition du profil d’âge 
d’une population conditionne également le dévelop-
pement politique d’un pays. Parmi les pays « jeunes » 
avec une population supérieure à cinq millions d'habi-
tants, l'avènement d'une démocratie libérale — défini 
ici en fonction de la classification d’un pays comme 
étant « libre » par l’ONG américaine Freedom House — 
est l’exception plutôt que la règle. La plupart du temps, 
dans des pays « jeunes », les révoltes destinées à ren-
verser un autocrate se soldent par l’arrivée au pou-
voir d’un nouvel autocrate. De même, quand un pays 
« jeune » a été classé « libre » (comme c’était le cas au 
Mali, au Sénégal ou au Bénin), la démocratie libérale 
y a tendance à être vulnérable à un retour en arrière 
(soit partiel, comme au Sénégal et au Bénin, soit total, 
comme au Mali — le Ghana reste, à ce titre, une rare 
exception en Afrique de l’Ouest). Il est à noter, cepen-
dant, que la démocratie libérale dans les «  jeunes » 
états les moins peuplés est statistiquement plus 
stable.9

Selon les Indicateurs mondiaux de gouvernance rete-
nus par la Banque Mondiale, les pays « jeunes » sont 
généralement les moins bien classés en ce qui con-
cerne l'efficacité du gouvernement — une mesure qui 
reflète la qualité des services publics et la mise en 
œuvre des politiques adoptées (Fig. 5).10 Ce n'est guère 
surprenant. Les services d'éducation et de santé y sub-
issent la pression d’une très forte demande en raison 
du grand nombre de jeunes, tandis que l’assiette fis-
cale — étroite en raison du nombre relativement faible 
des adultes en âge de travailler — explique pourquoi 
les institutions prestataires de services manquent de 
fonds, d’équipement nécessaire et de personnel bien 
formé (capital humain).11 En outre, les pays « jeunes » 
sont plus vulnérables aux conflits internes que les pays 
plus avancés dans la transition de leur profil d’âge (voir 
Encadré 2) ; de ce fait, ils sont aussi moins susceptibles 
d’attirer des investissements étrangers.

Source: UNDESA/Division de la population, 2019.
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CHAPITRE 1 
 

LE SAHEL 

Historiquement, le Sahel est la zone de contact 
entre l'Afrique du Nord — Dār al-Islam depuis 
les invasions arabes du VIIe siècle — et l'Afrique 

de l'Ouest côtière. Cette dernière est restée d’un accès 
limité jusqu'à l'invention, au XVe siècle, de la caravelle, 
un navire sous voiles latines capable de naviguer con-
tre les vents alizés, qui soufflent toute l’année d'est en 
ouest le long de la façade maritime occidentale de l’Af-
rique. De vastes empires sahéliens sont apparus entre 
800 et 1600 de notre ère, bâtissant leur fortune sur 
un quasi-monopole du commerce transsaharien axé 
sur l’exportation d’or, de sel gemme et d’esclaves. Par 
la suite, ces empires sahéliens ont été supplantés par 
des états côtiers, qui ont prospéré grâce à l'intensifi-
cation des échanges avec l'Europe dont les stations 
de ravitaillement, comptoirs de commerce et dépôts 
d’esclaves ont émaillé le littoral ouest-africain. Dans le 
sillage des commerçants sont arrivés les explorateurs, 

les missionnaires chrétiens, les bâtisseurs d'empire et, 
finalement, le colonialisme. À ce moment, à la fin du 
XIXe siècle, le centre gravitationnel du commerce et 
du pouvoir avait déjà basculé du Sahel vers la côte 
ouest-africaine. 

Après avoir obtenu, en 1960, leur indépendance de 
la France ou, dans le cas du Nigéria, du Royaume-Uni, 
les états de la région ont connu toute une gamme de 
régimes politiques. Pendant plusieurs décennies, des 
dictatures militaires et régimes civils à parti unique ont 
prévalu. Depuis le début des années 1990, la plupart 
d’entre eux ont été remplacés par des démocraties 
électorales multipartites mais peu libérales (et, de ce 
fait, parfois appelées des « démocratures »). Au cours 
de cette dernière période, Freedom House a classé 
comme démocraties libérales quatre pays d’Afrique 
de l’Ouest : le Ghana depuis 1992, le Mali jusqu'à un 
coup d'état et une guerre civile en 2012, puis d’autres 

FIGURE 5. Profil d'âge et efficacité du gouvernement, 2018

Source: UNDESA/Division de la population, 2019; Banque mondiale, 2020.
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putschs depuis, ainsi que le Sénégal et le Bénin, respec-
tivement jusqu'en 2019 et 2020 lorsque leur statut a 
été revu à la baisse (« partiellement libres »).12

Depuis 1960, les populations des six pays franco-
phones du Sahel ont connu une forte croissance démo-
graphique, passant de moins de 21 millions d’habitants 
en 1960 à plus de 103 millions aujourd'hui. De même, 
les douze états septentrionaux de la Fédération nigéri-
ane, qui comptaient environ 18 millions d’habitants au 
début des années 1960, en comptent aujourd'hui aut-
our de 78 millions, soit près de 40 pour cent de l’en-
semble de la population du Nigéria.13 Chacun des états 
sahéliens, ainsi que le nord du Nigéria, continue de con-
naître des taux de croissance démographique élevés et 
conserve ainsi un profil d'âge très « jeune » (qui sera 
présenté plus en détail dans une section ultérieure de 
ce rapport). 

Une insurrection complexe 

Au cours de la dernière décennie, le Sahel est 
devenu l'épicentre d'une insurrection djihadiste 
en expansion rapide. Au niveau régional, la vio-

lence déclenchée par des groupes affiliés à al-Qaïda ou 
l'État islamique (EI) est passée d'environ quatre cents 
incidents meurtriers, en 2010, à un peu moins de cinq 
mille en 2019 (Fig. 6).14 L’insurrection islamiste n'a pas 
été endiguée en dépit de tous les efforts, notamment 
l'intervention militaire française qui a débuté en janvier 
2013, le déploiement de quelque quinze mille casques 
bleus de l’ ONU au Mali,15 la création d'une alliance mili-
taire régionale connue sous le nom de G5 Sahel16 (com-
prenant la Mauritanie, le Mali, le Burkina Faso, le Niger 
et le Tchad) et la mise en commun des ressources mil-
itaires entre les états riverains du lac Tchad17 dans le 
but de combattre Boko Haram (un affilié d'EI). Au con-
traire, l’empreinte effective des états dans la région a 
diminuée dans de vastes zones rurales, et la violence 
djihadiste s’est amplifiée tout comme la détresse des 
civils.18 En janvier 2021, selon le Haut Commissariat 
des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR), le nom-
bre des personnes déplacées à l'intérieur du Mali, du 
Burkina Faso, du Niger et du Tchad s'élevait à plus de 
deux millions, en plus des quelque 850 000 réfugiés 
originaires de ces quatre pays.19 

En même temps, la perception extérieure d'une men-
ace djihadiste globale émanant du Sahel a été brouillée 
par la confrontation, sur le terrain, avec une sorte de 
« populisme théocratique », en l'occurrence un pop-
ulisme armé d’inspiration islamiste. Dans de nom-
breux conflits locaux au Sahel, les forces djihadistes 

font pencher la balance entre groupes ethniques, 
clans rivaux, aînés et cadets, éleveurs et agriculteurs. 
Les contentieux fonciers, les tensions intergénéra-
tionnelles, le « stress écologique » croissant, le vol de 
bétail, la contrebande de cigarettes et de drogues, ainsi 
que le trafic d'êtres humains, rendent plus complexes 
encore que par le passé les violences intercommunau-
taires dans la région.

Parallèlement, la réputation des états sahéliens les 
plus malmenés a été entachée par de fréquentes allé-
gations d'abus de pouvoir, de corruption et la mort de 
civils aux mains des forces de sécurité et des milices 
alliées au pouvoir central.20 Là où l’empreinte de l'État 
s’est estompée dans de grandes parties du pays, 
comme au Mali, des luttes intestines entre les affiliés 
d'EI et ceux d'Al-Qaïda se sont ajoutées à la somme 
déjà large des problèmes. Comme prochaine étape 
du conflit régional, l'émergence de califats djihadistes 
rivaux n'est désormais plus à exclure.

Du point de vue de leurs caractéristiques démo-
graphiques, les pays sahéliens ne diffèrent guère des 
sociétés des états postcoloniaux d'Asie du Sud-Est 
des années 1950 jusqu’aux années 1970, ou d'Amérique 
Latine des années 1960 jusqu’aux années 1980 — soit 
au plus fort des insurrections alors dirigées par des 
marxistes dans ces parties du monde. Là-bas, comme 
aujourd’hui au Sahel, le profil d’âge « jeune » de la pop-
ulation et une persistante croissance démographique 
rapide ont coïncidé avec la raréfaction des opportu-
nités dans le secteur agricole traditionnel, l'exode des 
jeunes ruraux vers les bidonvilles ou à l'étranger, l'insuf-
fisance des possibilités d'emploi dans les villes et l'in-
capacité des régimes en place à trouver une réponse à 
cette montée des périls. 

Toutefois, l'analogie s'arrête là. Misant sur le dévelop-
pement et le progrès, les insurgés marxistes exigeaient 
l'équité pour les agriculteurs et les travailleurs, ainsi 
que pour les femmes. En revanche, les djihadistes du 
Sahel disqualifient ce même développement comme 
« non islamique ». Afin de décourager « l'occidentalisa-
tion » de leurs sociétés, ils soutiennent, renforcent et 
étendent l’arme à la main les institutions patriarcales 
— y compris le mariage précoce, l'excision et la polyg-
amie — tout en combattant l'éducation laïque, en lim-
itant l'autonomie des femmes et en encourageant des 
taux élevés de procréation. Ainsi, l’insurrection djihad-
iste réduit-elle le champ d’action des femmes, pourtant 
au cœur de la transition démographique et du dével-
oppement. Elle menace aussi tous les « progressistes », 
dirigeants locaux, clergé, enseignants, parents d’élèves 
ou étudiants — une situation similaire au rôle joué par 
EI au Moyen-Orient et par les Talibans en Afghanistan.



FIG 6. Violence meurtrière liée à des groupes djihadistes

Source: Armed Conflitct Location & Event Data Project (ACLED), 2020.

PROFIL D’ÂGE ET CONFLIT INTRA-ÉTATIQUE 

Aucune théorie sur la sécurité collective ne 
résonne plus profondément avec les condi-
tions au Sahel que celle de « la surabondance 

relative de la jeunesse », connue sous le nom de youth 
bulge theory. Celle-ci se situe à l’intersection de deux 
liens structurels bien établis : d’une part, le lien entre 
le profil d’âge d’une population et des niveaux élevés 
de concurrence pour des premiers emplois et, donc, 
du chômage des jeunes (l’hypothèse d’Easterlin)21; et, 
d’autre part, la facilité avec laquelle de jeunes hommes 
privés d'opportunités pour gagner autrement leur vie 
et/ou recherchant l'approbation de leurs pairs, sont 
recrutés dans des forces d’opposition, les organes 
de sécurité de l'État ou des milices ethniques (l’hy-
pothèse de Möller).22 La youth bulge theory a été for-
mulée il y a déjà plus d'un demi-siècle. Ses partisans 
ont démontré que les pays « jeunes » sont statistique-
ment plus susceptibles de connaître un conflit armé 
intra-étatique que des pays où l’âge médian de la pop-
ulation est plus élevé.23 

L'historique et le type des conflits en question 
jouent un rôle déterminant dans cette conditionnalité 

démographique. Les pays « jeunes » en conflit ont ten-
dance à rester en conflit ou à voir se répéter des con-
flits. Les pays à profil d'âge plus mature encourent des 
risques plus faibles. Dans le cas des conflits intra-éta-
tiques non territoriaux (révolutionnaires), le fait d'at-
teindre la «  fenêtre démographique » entraîne une 
forte baisse du risque de poursuite du conflit. Les con-
flits séparatistes (ou conflits intra-étatiques territori-
aux) sont un peu moins sensibles à des avancées de 
l'âge médian24 (Fig. 7).25 

En somme, que prédisent ces modèles démo-
graphiques pour l'avenir des conflits intra-étatiques 
au Sahel ? Ils mettent en évidence une forte probabil-
ité que ces conflits vont se poursuivre tant que le pro-
fil d’âge de ces pays restera « jeune ». Ou, pour le dire 
autrement  : si les états sahéliens suivent l’exemple 
d’autres pays en développement, ce n’est qu’après leur 
entrée dans la « fenêtre démographique » que le ris-
que de conflits intra-étatiques persistants, qu’ils soient 
de type révolutionnaire ou séparatiste, va y diminuer.
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FIG 7. Profil d'âge et conflit intra-étatique armé

Les graphiques reflètent  le risque statistique,  à l’échéance de cinq ans, d'un conflit a) révolutionnaire et 
b) séparatiste. Dans les deux cas, trois historiques de type de conflit sont indiqués sur la base des quatre 
années précédentes: sans conflit antérieur (= zéro conflit), conflit intermittent antérieur (= une ou deux 
années de conflit) et conflit persistant antérieur (= trois ou quatre années de conflit). 
Source: UCDP/PRIO Armed Conflict Dataset, 2019; UNDESA/Division de la Population, 2019.
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Le dur défi du développement 

Depuis 2010, la prolifération des groupes djihad-
istes au Sahel, leur radicalisation et le nombre 
croissant des déplacés internes et des réfugiés 

ont incité les donateurs occidentaux à augmenter leurs 
niveaux d'aide, la région étant devenue pour eux une 
nouvelle priorité.26 Afin de répondre par le développe-
ment aux défis qu’affrontent les pays membres du G5 
Sahel, l'Alliance pour le Sahel a été fondée, en 2017, 
par des agences de développement au sein de l'Union 
Européenne (UE). Elle compte à présent onze mem-
bres et coordonne l'aide à destination du Sahel, que 
celle-ci soit bilatérale, internationale ou fournie par un 
organisme privé (fondation, ONG). 

Les six états du Sahel ont reçu une aide publique 
au développement (APD) de l’ordre de 2,3 milliards 
de dollars par an (la moyenne pour la période 2012-
2018). Hélas, malgré cette assistance, qui inclut l’aide 
humanitaire27, des carences nutritionnelles à grande 
échelle et le manque de biens publics et d’infrastruc-
tures perdurent dans toute la région. Au moins 85 pour 
cent de la population sahélienne subsiste avec l'équiv-
alent de 5 dollars par jour ou moins.28 Le retard de 
croissance des enfants, signe d'une pauvreté général-
isée, est relevé chez plus de 35 pour cent des enfants 
de moins de cinq ans au Niger et au Tchad. Seul le 
Sénégal a réduit cette proportion à un niveau inférieur 
à 20 pour cent.29 

Néanmoins, les gouvernements de la région et la 
communauté des bailleurs de fonds peuvent faire 
état de quelques lueurs de progrès au cours des deux 
dernières décennies. Depuis 2000, quoique lente et 
irrégulière, la croissance du revenu par tête d’habi-
tant (ajusté pour la parité du pouvoir d'achat) a été 
généralement positive et comparable à celle de la 
plupart des pays côtiers d'Afrique de l'Ouest.30 Le 
taux de scolarisation dans l'enseignement primaire est 
passé juste au-dessus de 70 pour cent en Mauritanie, 
au Sénégal, au Burkina Faso et au Tchad ; au Niger, 
au Mali et au Nigéria, il continue de stagner entre 60 
pour cent et 65 pour cent.31 Il est par ailleurs de bon 
augure que le taux de mortalité des enfants de moins 
de cinq ans (mortalité infantile) soit aujourd’hui qua-
tre fois moins élevé au Sahel qu’en 1960, quand envi-
ron un enfant sur trois mourait avant l'âge de cinq 
ans. Cependant, au Tchad et au Mali, un enfant sur dix 
meurt encore avant l'âge de cinq ans — une proportion 
dramatique par rapport à l’Afrique du Nord voisine, où 
la mortalité infantile varie entre un enfant sur quarante 
et un sur soixante ; sans parler des pays européens, qui 
enregistrent en moyenne un décès infantile pour 350 
naissances.32 

CHAPITRE 2 
 

ÉLÉMENTS D'UNE CRISE DÉMOGRAPHIQUE 

Les analystes de la santé publique s'attendaient 
à ce que les récentes tendances positives en 
matière de survie des enfants accélérassent 

le rythme, jusqu’alors lent, de la baisse de la fécon-
dité dans la région. Or, cela ne s'est guère produit. 
Comme ailleurs en Afrique subsaharienne, l'effet 
d’une plus faible mortalité infantile sur la procréation, 
bien que non négligeable, a varié d’un pays à l’autre. 
De même, les récents progrès économiques dans le 
Sahel ne se sont pas encore traduits par une baisse 
mesurable dans la préférence des femmes ou des 
hommes pour des familles nombreuses. Ce chapitre 
examine les tendances de la fécondité dans la région 
et les projections d’avenir, ainsi que les politiques et 
les programmes d’action qui sont envisagés ou déjà 
en cours. Sa dernière partie est consacrée aux impli-
cations du profil d’âge durablement « jeune » dans la 
région et à l'ampleur de la population sahélienne qui, 

en toute probabilité, résultera de sa croissance rapide 
et prolongée.

Une baisse de fécondité au ralenti 

Les Enquêtes démographiques et sanitaires 
(DHS) qui ont été financées par l'Agence amér-
icaine pour le développement international 

(USAID) indiquent que, contrairement à la plupart des 
pays d'Afrique de l'Est ou aux poches de populations 
à fécondité élevée qui subsistent en Asie, la taille de la 
famille « idéale » appelée de leurs vœux par les femmes 
au Sahel reste exceptionnellement élevée — en moy-
enne, elle est même supérieure aux niveaux actuels de 
fécondité. De plus, parmi les femmes mariées, la pro-
portion de celles utilisant des moyens modernes de 
contraception varie mais toujours dans le bas du tab-
leau. Elle est très faible — entre 5 pour cent et 10 pour 
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cent — au Tchad et dans le nord du Nigéria, assez faible 
— près de 20 pour cent — au Mali, en Mauritanie et 
au Niger, et seulement proche des niveaux considérés 
comme moyens au Sénégal et au Burkina Faso, aut-
our de 25 pour cent et 30 pour cent, respectivement 
(des taux d'utilisation de contraceptifs de 55 pour cent 
à 65 pour cent sont généralement considérés comme 
élevés). Qui plus est, alors que la demande de contra-
ceptifs modernes au Sénégal et au Burkina Faso avait 
rapidement augmenté au cours de la dernière décen-
nie, cette tendance s’est récemment essoufflée.33 

Pour la santé des femmes, les schémas de pro-
création dans le Sahel sont parmi les plus risqués. Le 
Niger, le Mali et le Tchad conservent actuellement les 
niveaux les plus élevés au monde de naissances chez 
les adolescentes (âgées de 15 à 19 ans) et affichent — 
avec la Mauritanie, le Nigéria, le Sénégal et le Tchad — 
des taux de procréation parmi les plus élevés pour les 
femmes d'âge moyen, soit de 40 ans et plus (Fig. 8).34 
Au Tchad, où la mortalité maternelle est la plus élevée 
au monde, une femme sur quinze doit s'attendre à 
mourir de causes liées à la grossesse ou en couches 
(en Europe, la mortalité maternelle est inférieure à une 
femme sur 3.000). Ce n'est qu'au Burkina Faso (une 
femme sur cinquante-sept) et au Sénégal (une femme 
sur soixante-cinq) que la mortalité maternelle a été 
ramenée en dessous de la moyenne subsaharienne 
(une femme sur trente-huit).35 

Malgré les risques liés à la procréation, l'indice syn-
thétique de fécondité reste élevé dans le Sahel. Ce 
n’est qu'au Sénégal et en Mauritanie qu’il a légère-
ment baissé pour passer en dessous du niveau de 
cinq enfants par femme (Fig. 9).36 Au Niger et dans 
le nord du Nigéria, la fécondité reste la plus élevée 
avec plus de 6,5 enfants par femme — un niveau qui 
reflète un grand nombre de mariages d’adolescentes 
et les préférences persistantes pour des familles 
nombreuses, surtout au sein de ménages parlant le 
haoussa, le peul (fula) ou le kanuri.37 

La projection moyenne de fécondité de la Division 
de la population de l'ONU, c’est-à-dire la voie médiane 
de ses prévisions basées sur de nombreux précédents 
ailleurs dans le monde, fournit le cas de figure le plus 

probable pour l'avenir démographique du Sahel. Dans 
la dernière révision de ses séries de données, l’ONU 
suppose que, d'ici à 2040-2045, les taux de fécondité 
actuels baisseront à des niveaux compris entre 3,4 et 
3,8 enfants par femme dans tous les pays sahéliens, 
à l'exception du Niger où les démographes onusiens 
prévoient une fécondité générale d'environ 4,7 enfants 
par femme.38 Ce scénario ressemblerait à la baisse pro-
gressive de la fécondité qu’a connue, au cours des 
vingt-cinq dernières années, un groupe d'états afr-
icains à l’est du continent (Éthiopie, Rwanda, Kenya, 
Malawi ; voir le chapitre 4 et les graphiques 8 et 9). 

Pour le Sahel, les démographes accueillent 
généralement avec un optimisme teinté de prudence 
les baisses de fécondité prévues par l’ONU. Certes, il 
y a des signes irréfutables que la baisse prédite est 
effectivement amorcée. Les tendances récentes pour 
le recours à la contraception dans plusieurs états, 
notamment le Sénégal et le Burkina Faso, accrédi-
tent même l’idée que ces états pourraient atteindre 
une baisse de la fécondité plus rapide que prévue par 
l’ONU. Cependant, par le passé, la projection moy-
enne de fécondité de l’ONU a toujours été trop opti-
miste au Sahel — un fait qui pourrait s’expliquer par 
l'autonomie limitée des femmes sahéliennes, qui ne 
sont pas encore suffisamment indépendantes pour 
imposer leurs choix de vie. Aussi, si l'on examine a pos-
teriori les projections que l’ONU a faites il y a vingt 
ou vingt-cinq ans (soit la même durée que celle sur 
laquelle ce rapport se projette dans l’avenir), le tab-
leau est plutôt sombre. En fait, en 2020, l'indice syn-
thétique de fécondité tel que prédit par l’ONU en 1996 
n’avait atteint la baisse anticipée dans aucun des états 
sahéliens, pas même en s’en tenant au scénario le plus 
optimiste — et non pas « moyen » — prévu par l’ONU ; 
et ce constat vaut aussi pour le Nigéria.

Pour les populations du Sahel, leurs états et les états 
des régions voisines, la répétition de ce précédent 
aurait de lourdes conséquences. Au cours de la pro-
chaine décennie, l'avenir démographique de la région 
et, par conséquent, son avenir sur le plan du dévelop-
pement, est clairement en jeu.
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FIG 9. Tendances de fécondité

Source: UNDESA/Division de la population, 2019; l'estimation du TFG au Nigéria, en 
2016, est basée sur les données du Bureau national statistiques du Nigéria, 2017, et les 
Enquêtes démographiques et de santé au Nigéria, 2018.

FIG 8. Différences dans l′âge de procréer

Dans chaque graphique, la fécondité d'une tranche d'âge est indiquée pour une période 
récente et une période antérieure, les deux étant toujours éloignées l'une de l'autre de 
trente-cinq ans. Source: UNDESA/Division de la population, 2019.
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Réponses politiques et 
programmes d’action

Les politiques et les programmes d’action qui ont 
facilité la décrue de la fécondité en Afrique de 
l'Est ne bénéficient pas, pour le moment, d’un 

pareil appui politique et administratif au Sahel. En effet, 
l’écart est considérable et peut être graphiquement mis 
en évidence par deux aspects différents du progrès 
social (Fig.10).39 Le premier, le niveau d’éducation des 
filles, se solde par des effets positifs pour la survie et la 
nutrition des enfants, ainsi que pour le report des gros-
sesses et une plus grande demande de moyens mod-
ernes de contraception  ; il facilite aussi le passage à 
un modèle de famille plus restreinte. Le second aspect, 
une mesure appelée « score d'effort pour le planning 
familial », a été développé pour permettre une évalua-
tion complète de l'accessibilité, de la qualité et du coût 
abordable des programmes volontaires de planning 
familial et de la compétence administrative à les mettre 
en œuvre. Ces programmes sont associés à l'utilisation, 
en continu, de contraceptifs.40 Le graphique (Fig.10) 
fait ressortir un point important. Malgré de récents pro-
grès dans l’un ou l’autre des pays du Sahel, la région 
dans son ensemble n’a pas encore conçu et appliqué 
des politiques axées sur la promotion de la femme qui 
pourraient stimuler une préférence de familles moins 
nombreuses. Les gouvernements au Sahel — et, à leurs 
côtés, les donateurs d’aide extérieure — n'ont pas 
non plus consacré suffisamment de fonds à des pro-
grammes de planning familial et à la formation d’un 
personnel de santé qualifié, y compris au niveau vil-
lageois, pour pouvoir soutenir la comparaison avec le 
professionnalisme et les infrastructures de santé repro-
ductive qui existent en Afrique de l’Est. 

Entre ces deux aspects du progrès social, quelle est 
la priorité des priorités au Sahel ? Si les démographes, 
professionnels de la santé et promoteurs de la condi-
tion féminine reconnaissent généralement le caractère 
essentiel et complémentaire des deux volets, ils sont 
rarement d'accord sur la priorité absolue. Cependant, 
ils s’accordent pour dire qu’au Sahel, des efforts plus 
ciblés sont nécessaires pour créer — par une meilleure 
scolarisation des filles et plus d’opportunités d'emploi 
pour les femmes — des conditions offrant à la moitié 
jusqu’ici minorée de la population une plus grande 
autonomie et mobilité économique  ; ce qui devrait 
aussi contribuer à faire évoluer les préférences vers 
des familles moins nombreuses, en meilleure santé et 
mieux éduquées. 

Toutefois, force est de constater qu’en dépit des 
conseils prodigués par des professionnels de la santé 
dans la région et des critiques émises par des agences 

de l'ONU, les gouvernements successifs dans les pays 
sahéliens n'ont, jusqu'à présent, pas même veillé à faire 
respecter les lois déjà existantes. Pourtant, celles-ci 
permettraient de faire reculer l’excision, les mariages 
d'adolescentes et les mariages forcés, de limiter la 
polygamie et de donner aux femmes des droits de suc-
cession et des droits pour la garde des enfants en cas 
de séparation conjugale ou de veuvage.41

De toute évidence, les pouvoirs en place au Sahel 
craignent un retour de bâton politique. Ainsi, en 2009 
au Mali, une tentative de légiférer sur un ensemble 
de réformes du droit de la famille visant à améliorer 
la condition féminine s’est-elle heurtée à de grandes 
manifestations de rue organisées par le président du 
Haut Conseil islamique du pays. Bien que le président 
de l'époque, Amadou Toumani Touré, eût déclaré vou-
loir promulguer la loi, il l'a finalement renvoyée au par-
lement pour révision. Depuis lors, ces réformes n'ont 
pas été remises à l’ordre du jour.42 Des résistances 
organisées d’une telle ampleur ont nourri la conviction 
que, dans plusieurs états sahéliens, la voie actuelle de 
la moindre résistance passe par l’investissement massif 
dans l'éducation des filles et la santé des femmes, ainsi 
que par un soutien à leurs coopératives et sociétés 
professionnelles ou éducatives qui leur permettent 
d’améliorer leur statut et d’exercer une pression con-
tinue en faveur de réformes progressives.43 

Malgré d’impressionnants progrès dans le planning 
familial au cours des dix dernières années, en partic-
ulier au Sénégal, au Burkina Faso et au Niger, il reste 
encore beaucoup à faire pour une santé reproductive 
adéquate au Sahel. Des professionnels de la santé insis-
tent sur le besoin de mettre le planning familial et des 
services médicaux pour les femmes à la portée des 
bénéficiaires dans des zones rurales et les périphéries 
urbaines par le biais d'agents de santé communau-
taires et de cliniques mobiles. La plupart d’entre eux 
s’accordent également sur la nécessité d’impliquer 
les hommes, à commencer par les maris, les enseig-
nants et les chefs traditionnels. Au niveau national, ces 
efforts d’éducation et de communication visent par ail-
leurs à obtenir le soutien de chefs religieux progres-
sistes, de personnalités de tout horizon, y compris des 
femmes ou des hommes du sport ou du spectacle, de 
même que de chefs d'entreprise connus et respectés.44 

Parmi les dirigeants et les donateurs d’aide au 
Sahel, les attitudes en matière de santé reproductive 
ont commencé à évoluer en 2011 avec la fondation du 
Partenariat de Ouagadougou. Ce partenariat entre 
pays francophones d'Afrique de l'Ouest, dont ceux 
du Sahel, leurs professionnels de la santé, des organ-
isations de la société civile et des bailleurs de fonds 
internationaux a permis d'accroître la disponibilité 
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du planning familial dans la région, le recrutement 
de personnel pour ces services et l’élaboration de 
normes pour l'évaluation des programmes. Avant la 
création du Partenariat de Ouagadougou, même la 
France, le principal bailleur de fonds bilatéral au Sahel 
en matière d'éducation et de développement, n'avait 
pas fourni d'aide directe à la santé reproductive ou au 
planning familial.45

Cette pierre angulaire du développement reste 
cependant, malgré les progrès, sous-financée. 
L'ensemble de la santé reproductive — l’éducation 
sexuelle, le planning familial et même la lutte contre 
le VIH/sida, tout inclus —ne représente qu’environ 6 
pour cent de l'APD annuelle accordée à la région. Sur 
ce montant, une estimation récente indique qu'une 
moyenne annuelle (pour la période entre 2013 et 
2017) d'environ 43 millions de dollars a été consacrée 
au planning familial dans les états du G5 Sahel (la 
Mauritanie, le Mali, le Burkina Faso, le Niger et le 
Tchad). Selon la même source, la moyenne des mon-
tants annuels consacrés à l'éducation des filles dans le 
G5 serait de l’ordre de 375 millions de dollars.46 

Ces moyens sont insuffisants. Mais même avec 
davantage de financements, ils ne sauraient à eux seul 
garantir une décrue rapide de la fécondité et, donc, 
une transition démographique écourtée au Sahel. Car, 
à supposer que tous les autres préalables seraient 
également réunis — une préférence accrue pour des 
familles plus restreintes, un personnel de santé et des 
ONG dévoués, un corps de prestataires bien formés 
au niveau des villages et communes... — l’insécu-
rité ferait toujours obstacle. Comme en Afghanistan 
et dans les poches du Moyen-Orient qui sont sous 
le contrôle de djihadistes, l’insurrection islamiste au 
Sahel met en danger les agents de santé locaux et 
érige de formidables obstacles aux services de santé 
reproductive et à l'éducation des filles. Elle impose 
aussi des contraintes supplémentaires à l'autonomie 
des femmes et à leur sécurité physique. Constatons, 
donc, l’évidence : dans une grande partie du Sahel et 
du nord du Nigéria, aucun progrès digne de ce nom 
ne sera possible sans le retour à la paix.

Écarts de fécondité 
ethno-religieux

De grands écarts dans la fécondité de dif-
férentes communautés ethno-religieuses 
ont tendance à apparaître lorsque les seg-

ments les plus urbanisés d’une population, les mieux 
éduqués et les plus sécularisés prennent les devants 
dans la baisse de la fécondité. Ce phénomène social 
exacerbe généralement les écarts en matière de santé 

maternelle et infantile, de niveaux d'éducation, d’em-
ploi et de revenu, ce qui conduit finalement à des dif-
férences dans les taux de croissance démographiques 
et de la structure d’âge de ces segments. Cet ensem-
ble d'inégalités tend à amplifier des tensions eth-
no-religieuses, des griefs et animosités politiques, 
et devient difficile à gérer pour les États.47 Dans de 
nombreux états au Moyen-Orient, en Europe, en Asie 
du Sud et en Asie du Sud-Est, des écarts ethno-reli-
gieux en matière de fécondité, de croissance démo-
graphique et de structure d'âge ont été des signes 
avant-coureurs du séparatisme.

Dans le nord du Nigéria, c’est-à-dire les douze états 
de la Fédération nigériane où la charia a été adoptée 
comme jurisprudence, un écart de fécondité s'est 
creusé entre les populations de langue haoussa, 
peuhl (fula) et kanuri par rapport aux groupes eth-
no-religieux du sud du pays. Les résultats de l'EDS 
la plus récente au Nigéria relèvent un taux de fécon-
dité général de 6,7 enfants par femme dans le nord du 
pays et de 4,4 enfants dans le sud (qui inclut le district 
fédéral de la capitale Abuja). Certains analystes en ont 
conclu que la charia contribue à l'élargissement des 
écarts de fécondité et de croissance démographique. 
Mais il est à noter que les niveaux de fécondité des 
femmes musulmanes vivant dans la partie méridio-
nale du pays, bien que plus élevés que ceux de leurs 
voisines non musulmanes, ont baissé à un rythme sim-
ilaire à celui des femmes non musulmanes.48

La fécondité urbaine

Si les schémas de procréation dans le Sahel finis-
sent par ressembler aux schémas actuels en 
Éthiopie, au Rwanda, au Kenya et au Malawi, 

c'est d'abord dans les villes sahéliennes qu’ils se rap-
procheront du modèle de la famille moins nombreuse. 
Car, d’une part, les moyens d’existence y sont moins 
dépendants du travail des enfants que chez les agri-
culteurs et les éleveurs de bétail à la campagne ; d’au-
tre part, élever et éduquer des enfants est plus coû-
teux en ville. Il s’y ajoute qu’en milieu urbain, où les 
services de santé et d’éducation sont plus accessibles 
et de meilleure qualité, les femmes peuvent plus fac-
ilement retarder la naissance de leur premier enfant 
pour prolonger leur formation et accéder à un tra-
vail salarié. Enfin, sur le plan des idées, les avantages 
d’une famille restreinte se répandent plus facilement 
au sein des communautés urbaines, déjà du simple fait 
de l'observation et, au-delà, grâce à des réseaux infor-
mels ou à une meilleure communication en matière de 
santé publique.49 

Néanmoins, signe de la lenteur de l’évolution jusqu’à 
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présent, la baisse de la fécondité urbaine a été relative-
ment modeste au Sahel. La famille nombreuse y garde 
ses attraits, tant pour les femmes que pour les hommes, 
même dans les foyers citadins.50 Par ailleurs, bien que 
des enquêtes récentes indiquent que l’usage de con-
traceptifs modernes augmente chez les femmes mieux 
éduquées et plus à l’aise sur le plan socio-économique 
(deux critères importants pour la baisse de la fécondité 
en milieu urbain), ces corrélations ne sont pas encore 
aussi fortes au Sahel qu'en Afrique orientale ou aus-
trale. A Johannesburg, Nairobi et Addis-Abeba, l'indice 
synthétique de fécondité a baissé à un niveau proche 
de, voire inférieur à deux enfants par femme (soit le 
taux de remplacement pour qu’une population reste 
stable).51 Avec une fécondité urbaine de 3,2 enfants par 
femme, contre 5,5 dans les zones rurales, le Sénégal 
est, selon une enquête récente loin devant au Sahel.52 

Un dividende lointain

À l'instar des décideurs politiques ailleurs en 
Afrique, ceux du Sahel manifestent un vif 
intérêt pour le «  dividende démographique  », 

c’est-à-dire les avantages pour le développement qui 
sont liés à la transition du profil d’âge de la population 
de «  jeune » à «  intermédiaire », puis « mature »  ; ou, 
pour le dire autrement, qui sont liés au passage dans 
la « fenêtre démographique ». L’intérêt des dirigeants 
repose sur une base statistique solide. En effet, les 
états qui se trouvent dans cette « fenêtre » ont trente 
fois plus de chances que des pays «  jeunes  » d'at-
teindre le niveau élevé  de l'Indice de développement 
humain (IDH, un ensemble d'indicateurs de perfor-
mance — de l'espérance de vie au revenu par tête d’ha-
bitant en passant par le niveau d'éducation — qui est 
calculé par le PNUD, le Programme des Nations Unies 
pour le Développement).53 Cependant, selon la dernière 

FIG 10. La scolarisation des filles, la planification familiale et l'usage de contraceptifs (2018)

Quand la médiane des années de scolarisation est utilisée comme déterminante indépendante de 
l’usage de contraceptifs modernes (à l’exclusion, donc, de tous les moyens de prévention traditionnels 
et de l'avortement), des corrélations statistiques différentielles en résultent pour des pays de l'Afrique 
subsaharienne ou la planification familiale est “forte”, “modérée”, ou faible sinon “inexistante" (mesure selon 
l'index d'effort pour des programmes de planning familial. Sources: Wittgenstein Center, 2018; UNDESA/
Division de la population, 2019; graphique deJohn Bongaarts et Karen Hardee: "Trends in Contraceptive 
Prevalence in Sub-Saharan Africa: The Roles of Family Planning, Programs, and Education" dans: African 
Jornal of Reproductive Health, 2019
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TABLEAU 1. L'ouverture de la "“fenêtre" démographique"

Source: UNDESA/Division de la population, 2019.

FIG 11. La population dans le Sahel et le nord du Nigéria

Source: UNDESA/ Division de la population, 2019 (pour les six états francophones du 
Sahel); modèle des auteurs pour le nord du Nigéria
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projection moyenne de l’ONU pour le Sahel, la majorité 
des pays de la région (voire la plupart des pays d’Af-
rique tropicale) ne sont pas susceptibles d’entrer dans 
la « fenêtre démographique » avant 2060.54 Et quand 
bien même la projection onusienne la plus optimiste 
pour la baisse de la fécondité dans le Sahel devrait se 
réaliser, seuls la Mauritanie et le Sénégal atteindraient 
cette fameuse « fenêtre » avant 2050 (tableau 1). 

Ces échéances lointaines obligent à constater que 
les dirigeants au Sahel, tout comme les donateurs 
d’aide de la région, semblent encore mal compren-
dre le rôle que la démographie joue pour le dévelop-
pement. Ils sous-estiment tout ce qu’il faut en termes 
d’engagement politique, d’efforts d’éducation et d’in-
vestissements dans des programmes d’action à long 
terme pour finalement changer le profil d'âge d’un 
pays « jeune ». Beaucoup d’entre eux ne semblent pas 
non plus mesurer le rôle-clé qui revient dans ce con-
texte aux femmes, à leur statut, leur autonomie et leurs 
droits au sein de la société.

Un Sahel plus densément peuplé 

La plupart des responsables politiques au Sahel 
ont été longtemps favorables aux familles nom-
breuses en faisant valoir que la région était trop 

faiblement peuplée et que l’urbanisation et une den-
sité de population plus forte dans les zones rurales 
allaient accélérer la croissance économique et la mod-
ernisation. Peu ou prou, les économistes du dévelop-
pement étaient du même avis. Par exemple, dans une 
étude sur le lien entre population et développement 
publiée en 1986, le Conseil national pour la recherche 
des États-Unis a relevé que, historiquement, la crois-
sance démographique avait entraîné l'intensification de 
l'agriculture et, en particulier, des investissements dans 
l'irrigation (hypothèse de Boserup)55 et qu’elle avait 
stimulé l'industrialisation et l'expansion des infrastruc-
tures. Nonobstant, les auteurs de cette étude soutien-
nent que, dans des périodes de très forte croissance 
d’une population, les écosystèmes et leurs ressou-
rces, de même que certains biens publics produits par 
l’homme, sont soumis à un « stress démographique » 
qui les abîment ou les rends trop rares. Quand, d’année 
en année, une population augmente à des taux qui sont 
proches des 3,1 pour cent au Sahel, et quand les taux 
de croissance urbaine dépassent les 4 pour cent des 
villes sahéliennes, il faudrait une aptitude à l’ajustement 
et une efficacité de l’appareil administratif qui dépas-
sent généralement la capacité institutionnelle des états 
à faible revenu.56

Cela est-il vrai pour le Sahel ? Plus d’irrigation, d’ur-
banisation, d’émigration en-dehors de la région et 
une plus grande diaspora pourvoyeuse de transferts 

d’argent pourraient-elles permettre aux états sahéliens 
de faire face à une croissance de leurs popula-
tions aussi extraordinaire ? Ou, comme le craignent 
les Cassandres parmi les analystes, l’avenir serait-il 
alors marqué par une instabilité politique encore plus 
grande, un développement humain encore plus pré-
caire, une dépendance plus forte encore de l’aide 
extérieure et une vulnérabilité accrue aux interventions 
militaires ? 

Nous le saurons bientôt. Car le Sahel est sur le point 
de subir un stress test démographique majeur. D'une 
population totale d’environ 103 millions d’habitants en 
2020, les six états francophones du Sahel devraient 
passer — compte tenu des projections basse et haute 
de l’ONU — à une fourchette comprise entre 190 mil-
lions et 220 millions d’habitants en 2045. À supposer 
que le nord du Nigéria suive la trajectoire que l’ONU 
prévoit pour le Niger voisin, il passerait à son tour d'en-
viron 78 millions d’habitants en 2020 à 180 sinon 200 
millions d’habitants en 2045 (Fig. 11).57 Pour l’ensem-
ble du Sahel, toujours selon les projections — basse et 
haute — retenues par l’ONU pour la baisse de la fécon-
dité, on aboutit ainsi à une fourchette comprise entre 
370 et 415 millions d’habitants. L’écart, de l’ordre de 45 
millions d’habitants (soit un peu plus de 12 pour cent), 
est certes significatif dans un environnement d’insécu-
rité alimentaire. Mais il ne change pas fondamental-
ement la donne. Ce n’est sûrement pas le revirement 
démographique qui épargnerait au Sahel le stress test 
à venir.

Le constat ne relève pas d’un quelconque pessi-
misme démographique. Le modeste écart en 2045 
entre les projections haute et basse de l’ONU s’expli-
que par l’élan qui résulte du profil d’âge très « jeune » 
des populations sahéliennes. Bien que la fécondité 
dans la région diminue désormais continûment, des 
cohortes de plus en plus importantes d'adolescentes, 
déjà nées, y continuent d'entrer dans le meilleur âge 
de procréation (au début de la vingtaine), de mettre au 
monde des enfants (bien qu'à un rythme plus lent que 
la génération précédente) et, du fait du grand nom-
bre de nouvelles familles, de contribuer à une crois-
sance démographique substantielle. Si bien que les 
projections les plus récentes de la Division de la pop-
ulation de l’ONU prévoient que, même si la projection 
moyenne se réalisait, ledit élan démographique (ou 
age-structural momentum) représenterait autour de 
70 pour cent de la croissance de la population au cours 
des vingt à vingt-cinq années à venir.58

Dans un premier temps, l’élan démographique va 
donc largement absorber l'impact d’une baisse de 
fécondité. Cependant, à plus long terme, cette baisse 
finira par ralentir considérablement la croissance de 
la population. Si la projection basse de l'ONU s’avère 
juste, une divergence vraiment importante par rapport 



à la projection haute — un écart dépassant cent mil-
lions d’habitants — apparaîtra dans trois à quatre 
décennies, entre 2050 et 2060. Toujours dans l’hy-
pothèse d’une faible fécondité, la croissance démo-
graphique dans plusieurs états du Sahel ralenti-
rait pour atteindre, en 2070, des taux annuels autour 
de 1 pour cent, soit le taux que connaissent actuelle-
ment l'Afrique du Sud, l'Indonésie, le Mexique et d'au-
tres pays émergents. Par ailleurs, en se conformant 
au scénario de l’ONU basé sur la plus forte baisse de 
fécondité, les états sahéliens bénéficieraient d'autres 
retombées positives : un rétrécissement de la base 
— actuellement très large, du fait de l’abondante jeu-
nesse — de leurs pyramides d’âge ou, pour le dire 
autrement, une hausse de l’âge médian de leurs pop-
ulations. L’un dans l’autre, les états du Sahel se rap-
procheraient de la «  fenêtre démographique  » et 
des avantages structurels pour le développement y 
afférents. Selon l’ONU, la projection basse de fécon-
dité, par rapport à la projection moyenne, leur ferait 
déjà gagner une décennie pour atteindre plus tôt cette 
fenêtre d’opportunités. 

L’horizon est prometteur mais lointain. Un Sahel 
beaucoup plus densément peuplé — avec deux fois 

plus d'habitants qu'aujourd'hui en 2045, et au moins 
trois fois plus à la fin du siècle — est pratiquement 
inévitable. Pendant les décennies à venir, la ques-
tion-clé sera donc de savoir si les états sahéliens peu-
vent générer une richesse collective suffisante pour 
financer les «  investissements démographiques  » 
(Alfred Sauvy)59 — la construction de logements, de 
routes, d'écoles, d'hôpitaux, de systèmes d'assainisse-
ment et d'infrastructures tant agricoles qu’industri-
elles — qui seront nécessaires pour satisfaire les beso-
ins des générations montantes et pour faire de leurs 
habitants des citoyens productifs et responsables 
d’états prospères et stables. Ou si, au contraire, ces 
générations devront se résigner à gagner leur vie dans 
le secteur informel de l’économie — non régulé, sans 
protection, non générateur d’impôts et en grande 
partie illégal — en misant, par ailleurs, sur des envois 
de fonds de la diaspora travaillant dans des pays 
proches ou lointains. Dans la dernière hypothèse, les 
jeunes Sahéliens seront-ils plus nombreux à affron-
ter les périls pour atteindre l'Europe ou à intégrer des 
groupes armés dans leurs pays en quête de nouvelles 
formes d'identité, d’ascension sociale et de sens à leur 
vie ?
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LE NIGER, L'EXEMPLE À L’APPUI 

Le Niger est actuellement parmi les états au 
monde les plus mal placés pour faire face à leurs 
problèmes. Car les défis politiques, les tensions 

socio-économiques et les contraintes environnemen-
tales y sont décuplés par une fécondité très élevée et 
soutenue, une population très « jeune » et une crois-
sance démographique rapide. Selon les dernières esti-
mations de la Banque mondiale, plus de 90 pour cent 
de la population nigérienne survit avec 5 dollars par 
jour ou moins.60 Chez les femmes nigériennes, la moy-
enne d'âge pour leur premier mariage semble figée 
à un peu plus de dix-sept ans61 et la mortalité mater-
nelle ne sort pas de la catégorie des vingt taux les 
plus élevés sur la planète. Le retard de croissance chez 
les enfants — un signe de malnutrition qui aura des 
conséquences pour les résultats ultérieurs en matière 
de santé et d'éducation — est diagnostiqué chez plus 
de 45 pour cent des enfants nigériens de moins de 
cinq ans.62 Pour tout dire  : depuis 1990, le Niger est 
l’inamovible lanterne rouge des 180 pays classés selon 
l'Index du développement humain du PNUD.63 

Bien qu’à présent la fréquence des grossesses et 
la mortalité infantile au Niger aient amorcé le déclin 
longtemps attendu, le pays continue de connaître le 
taux de fécondité général le plus élevé au monde, à 
peine inférieur à sept enfants par femme. La popula-
tion nigérienne, dont plus de la moitié a moins de 16 
ans (Fig. 12), est dans sa grande majorité rurale ; elle 
croît actuellement à un rythme supérieur à 3,8 pour 
cent par an, derechef l'un des taux les plus élevés au 
monde. En 1960, à son indépendance de la France, le 
Niger comptait environ 3,4 millions d’habitants  ; en 
2020, ce nombre était supérieur à 24 millions. À sup-
poser que le Niger se conforme à la projection moy-
enne de l’ONU, sa population passera le cap des 50 
millions d’habitants entre 2040 et 2045.

Que la trajectoire du Niger épouse la projec-
tion moyenne de fécondité de l'ONU, c’est-à-dire le 
scénario jugé le plus probable, est loin d’être un fait 
accompli. Pour cela, il faudrait que l'indice synthétique 
de fécondité du pays diminue de près de deux enfants 
par femme au cours des deux prochaines décennies, 
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soit une baisse que le Niger n’a jamais enregistrée 
jusqu’ici. En fait, sa population comptait en 2020 qua-
tre millions d’habitants de plus — sur un total de 24 mil-
lions — que la projection haute de l'ONU n’avait prévu 
en 1996 (Fig. 13).64 

Le Niger a toujours été l'un des principaux bénéfi-
ciaires de l'aide alimentaire internationale (Fig. 14).65 
L’envoi de cette aide a cependant fortement varié au 
fil du temps, en fonction des urgences dues à l’irrégu-
larités des pluies ou des conflits armés. Selon une 
récente étude, d'ici à 2035, le déficit annuel du pays en 
céréales sèches devrait atteindre près d'un tiers de l’ac-
tuelle consommation annuelle — un déficit que même 
des investissements héroïques dans l'irrigation ne pour-
raient pas entièrement résorber.66 Or, au fur et à mesure 
que les moyens de subsistance dans l'agriculture et 
l'élevage se font rares, les jeunes adultes se tourneront 
de plus en plus vers les secteurs ruraux non agricoles, 
s’ils ne partent pas à la recherche d’un travail en ville 
où la création d’emplois a été jusqu’ici lente. Selon une 

évaluation qui vient d’être effectuée, environ deux tiers 
des Nigériens de 15 à 24 ans ne sont pas scolarisés, en 
formation ou employés.67 Il n’y a simplement pas de 
places pour eux, et il y en aura de moins en moins sur 
le marché du travail. D'ici à 2045, la population actuelle 
d'enfants, d'adolescents et de jeunes adultes nigériens 
devrait multiplier presque par trois la population active 
d'âge mûr (entre 25 et 54 ans).68 

De récents sondages, réalisées sur les réseaux de 
téléphonie mobile, révèlent cependant des signes 
avant-coureurs d’un infléchissement. A Niamey, la cap-
itale du Niger, environ un tiers des femmes mariées 
déclarent utiliser des contraceptifs modernes. Comme 
ailleurs, ce sont les femmes les plus aisées et les mieux 
éduquées qui prennent les devants en matière de con-
traception.69 Mais en dépit de ces signes de progrès, on 
peut se demander si l'utilisation de contraceptifs ne se 
généralise pas trop lentement et si la baisse de fécon-
dité au Niger n’arrive pas plusieurs décennies trop tard. 

FIG 12. Le profil d'âge du Niger, 1960 et 2020

Source: UNDESA/ Division de la population, 2019.
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FIGURE 13. Compared Projections, 1996 and 2019

FIG 14. Aide alimentaire au Niger, de 1988 à 2016

Source: FAO (données rapportées par le Programme alimentaire mondial), 2020.
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FIG 13. Comparaison des projections de I'ONU, 1996 et 2019

Source: UNDESA/Division de Population, 1996, 2019.
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CHAPITRE 3 
 

UN AVENIR FAÇONNÉ PAR LA DÉMOGRAPHIE 

À quel rythme et jusqu’à quand la croissance 
démographique se poursuivra au Sahel, et 
comment elle sera gérée — grâce à des solu-

tions locales ou en grossissant les rangs de la diaspora 
— dépendra des politiques et des programmes d’ac-
tion qui seront mis en œuvre par les gouvernements 
dans la région et des financements débloqués par les 
bailleurs de fonds. Or, quand bien même les efforts 
actuels axés sur la promotion de la femme seraient 

grandement étendus, et porteraient leurs fruits malgré 
l'escalade des conflits dans la région, il est pratique-
ment déjà acquis que le Sahel sera nettement plus peu-
plé en 2040-2045, l’horizon temps de cette étude. 
Aussi, ce chapitre passe-t-il en revue un triptyque de 
défis démographiques — la transformation rurale, l’ur-
banisation rapide et les migrations — que les états de la 
région auront à relever au cours des vingt à vingt-cinq 
années à venir. 

La transformation rurale

Les images satellites et les enquêtes sur l’envi-
ronnement au Sahel attestent du fait que les trois 
dernières décennies ont été une période d'expan-

sion agricole sans précédent dans la région. La culture 
pluviale du maïs, de l'arachide et du niébé a atteint sa 

pleine capacité dans la partie méridionale du Sahel, où 
mêmes des pacages communs et des lots boisés y sont 
désormais consacrés. La culture du millet et du sorgho 
— des céréales tolérant une sécheresse intermittente et 
des sols plus pauvres — s'est étendue vers le nord, dans 

FIG 15. Tendances dans l'agriculture et l'élevage du bétail

Sources: Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture, base de données 
statistiques (FAOSTAT), 2019; UNDESA/Division de la population, 2019.
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les savanes de la région.70 L’un dans l’autre, par exem-
ple au Burkina Faso, les cultures pluviales ont rem-
placé la savane pâturée comme type de couverture 
dominant en s'étendant sur près de 40 pour cent du 
pays ; en grande partie, elles restent d’une faible pro-
ductivité et vulnérables à l’irrégularité des précipita-
tions. Depuis trente ans, la croissance de la production 
céréalière et du bétail a dépassé le rythme de la crois-
sance de la population dans les six états francophones 
du Sahel. En revanche, l'expansion des terres cultivées 
y a beaucoup ralenti ces toutes dernières années (Fig. 
15).71

Malgré les progrès enregistrés depuis trente ans, 
tous les états sahéliens sont restés des récipiendaires 
d’aide alimentaire. Certaines années, le Niger et le 
Tchad ont même été parmi les dix premiers bénéfici-
aires du Programme alimentaire mondial (PAM). Outre 
la forte croissance démographique, les conflits armés, 
les déplacements forcés de population, le réchauffe-
ment climatique et des sécheresses périodiques ont 
pesé lourd sur leur quête de sécurité alimentaire. Y 
compris dans l'hypothèse d'une croissance démo-
graphique ralentie (projection basse de l'ONU), l'ave-
nir de la région passera nécessairement par plus de 
cultures irriguées, un réseau commercial agricole plus 
étendu dans la région et, aussi et malgré tout, par plus 
d'aide alimentaire internationale. 

Selon certaines études, les quatre cinquièmes du 
potentiel pour des cultures irriguées au Sahel — y 
compris les eaux des bassins du Niger, du Sénégal, 
du lac Tchad et de la Volta — restent sous-dévelop-
pés. Par ailleurs, malgré l'aridité du Sahel en surface, 
la région s’étend sur certains des aquifères les plus 
étendus d'Afrique. Seulement, l’on sait encore peu de 
choses sur la reconstitution naturelle de ces nappes 
phréatiques, sur la quantité qui peut en être pompée 
de façon durable et sur la résilience de cet appro-
visionnement face au changement climatique dans 
la région.  Alors que les projets d'irrigation à petite 
échelle ont produit les meilleurs retours sur investisse-
ment, le réchauffement planétaire, la demande urbaine 
croissante de nourriture et d’eau potable, et des con-
sidérations politiques et financières liées à l’octroi de 
l'aide étrangère vont probablement inciter les gou-
vernements locaux, les donateurs d'aide et les bail-
leurs de fonds à se tourner vers des projets à grande 
échelle.72 

Les communautés pastorales du Sahel ont subi une 
véritable transformation de leur mode de vie du fait 
de la perte de leurs pâturages traditionnels les plus 
riches, du nombre de plus en plus élevé de détenteurs 
de droits de pâture et d’une forte économie d'échelle 
dans leur système de production. Contrairement à un 
passé bien plus égalitaire, quelques familles élargies 

possèdent désormais la part du lion des cheptels 
sahéliens. Avec leurs bergers armés et leurs véhicules 
tout-terrain, ces rares familles fortunées contrôlent 
de vastes zones de pâturage, les parcours de trans-
humance et les principaux marchés de bétail  ; elles 
gèrent aussi des fermes et possèdent des entreprises 
en ville. Ce passage à ce que les agronomes appellent 
un système de production « néo-pastoral » a donné 
naissance à une importante sous-classe d'éleveurs 
qui survivent en travaillant — souvent avec les mem-
bres de leurs familles — pour de riches propriétaires 
de troupeaux absents du terrain. Quand l’occasion 
se présente, ils cherchent à augmenter leurs revenus 
dans le secteur informel ou, comme travailleurs saison-
niers, au service d’agriculteurs ou d’employeurs en 
ville. 73

Cette sous-classe néo-pastorale jouera un rôle 
important dans l’avenir du Sahel. Déjà, les conflits 
armés se sont multipliés dans les zones de pâturage 
de la région, notamment au Mali et au Burkina Faso. 
L’histoire et l’évolution des tensions entre agriculteurs 
sédentaires et pasteurs (semi-)nomades sont sou-
vent considérées essentielles pour comprendre l’ex-
pansion rapide de l'insurrection djihadiste. Cependant, 
même si cette catégorie d'éleveurs paupérisés a des 
griefs légitimes à faire valoir, et qu’elle est vulnérable 
à la radicalisation politique en l’absence de solutions 
trouvées à ses problèmes, l'islam militant en tant que 
ressource politique n'est le monopole d'aucun groupe, 
d'aucune communauté et d’aucune ethnie en partic-
ulier. Dans l’ensemble du Sahel, l'Islam est la matrice 
civilisationnelle dans laquelle les griefs, et les réponses 
à ceux-ci, peuvent s’exprimer.74 

L'avenir urbain

La grande expansion des villes sahéliennes est 
déjà bien avancée, du fait de l'exode rural, de la 
croissance des familles urbaines et de l'absorp-

tion de petites villes alentour. Le rythme très rapide 
de l'urbanisation dans le Sahel dépasse la capacité 
institutionnelle des états à faible revenu de la région. 
Ceux-ci ne parviennent pas à gérer des aggloméra-
tions de plus en plus vastes, des métropoles voire des 
« megacities », sur aucun plan, ni urbanistique, ni social 
ni environnemental. N'Djamena, la capitale tchadienne, 
a été multipliée par 55 depuis 1960, passant d'envi-
ron 23,000 habitants à environ 1,4 million en 2020. 
Sur la même période, les populations de Dakar et de 
Ouagadougou ont été multipliées, respectivement, 
par quinze et vingt.

Dans des pays où la fécondité est élevée et la crois-
sance de la population rapide, les démographes 
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s'attendent à ce que le taux de croissance parmi les 
citadins soit nettement supérieur au taux de crois-
sance de tout le pays. Dans les six états du Sahel, la 
croissance de la population urbaine s'élève à environ 
4,4 pour cent par an, soit 1,4 fois le taux de croissance 
régional (3,1 pour cent par an). Au Burkina Faso, au Mali 
et en Mauritanie, la croissance de la population urbaine 
est estimée à 1,6 fois le taux de croissance national, 
voire plus.75 Les états de la région ont d’autant plus de 
mérite à avoir diminué le pourcentage des habitants 
de bidonvilles qui est passé d’environ 80 pour cent, en 
1990, à un peu moins de 55 pour cent aujourd'hui. Mais 
ce n’est pas suffisant. Car, en chiffres absolus, du fait de 
la croissance extraordinaire de la population urbaine, le 
nombre des habitants de bidonvilles a presque doublé 
au cours de cette période.76 Ce qui alourdit le coût en 
vies humaines dû aux maladies infectieuses et crimes 
violents et aggrave la surconsommation et la pollution 
de l’eau et des terres cultivables.

La « sur-urbanisation » est un terme qui s'applique 
au Sahel où il subsume bien plus de facteurs faisant fuir 
les ruraux — la pression démographique montante à la 
campagne, les rares chances pour réussir dans l'agri-
culture ou le pastoralisme en zone aride, la prolifération 
des conflits armés et du banditisme, en plus des per-
ceptions souvent idéalisées quant aux différences entre 

la ville et « l’arrière-pays » — que des facteurs d’attrac-
tion ; car les villes sahéliennes s’agrandissent sans con-
naître le développement industriel et la multiplication 
des emplois salariés qui ont accompagné l’urbanisa-
tion en Europe et en Asie. Au Sahel, la sur-urbanisa-
tion génère un patchwork d'inégalités criantes, à l’im-
age des taudis tentaculaires autour de quelques îlots 
d'appartements de grand standing et de villas cossues 
entourées de hauts murs d’enceinte.77

Dans les six états francophones du Sahel, la propor-
tion de la population rurale a chuté en un demi-siè-
cle en passant d’environ 85 pour cent, dans les années 
1970, à 67 pour cent en 2020. La Division de la popula-
tion de l’ONU prévoit que ces six pays seront à moitié 
urbanisés entre 2040 et 2050. Le nombre de leurs cit-
adins — environ 3 millions en 1970 et quelque 34 mil-
lions en 2020 — devrait alors dépasser les 90 millions 
en 2045 et continuer à augmenter rapidement (fig. 
16).78 Mais l'équilibre rural-urbain varie considérable-
ment d’un pays à l’autre. Actuellement, la propor-
tion de citadins va de 55 pour cent en Mauritanie — un 
pays avec une longue façade atlantique dont l’intérieur, 
désertique, est inhospitalier — à seulement 17 pour cent 
au Niger, un pays enclavé doté des terres riches des 
bassins du fleuve Niger et du lac Tchad. 

Si la croissance des villes devait ralentir, l'urbanisation 

FIG 16. L'urbanisation au Sahel

La croissance de la population urbaine dans chacun des six états sahéliens est 
représentée par une courbe en couleur; celle de l'ensemble des pays par la ligne noire. 
Les estimations couvrent la période de 1970 à 2020; les projections la période de 2020 
à 2050. Source: UNDESA/Division de la population, 2018.
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du Sahel offrirait une voie possible vers le dével-
oppement du secteur manufacturier et des ser-
vices. Mais il faudrait alors que les gouver-
nements locaux poursuivent des politiques 
résolues, avec l’appui des bailleurs de fonds, 
pour la construction de nouveaux logements, 
un meilleur accès à l'éducation, aux services 
de santé, au planning familial et à des moy-
ens modernes de contraception, le tout dans 
le cadre d’une amélioration nette de la condi-
tion féminine et de l’ouverture du marché du 
travail aux femmes. En plus, c’est dans les cen-
tres urbains que les jeunes hommes devraient, 
eux aussi, recevoir une formation profession-
nelle pour pouvoir prétendre à des emplois 

générateurs de revenus favorisant l'émergence 
d'une classe moyenne, le pilier sociologique de 
la démocratie. 

En somme, face aux défis d’une urbanisa-
tion massive, les gouvernements sahéliens 
devraient saisir l’opportunité pour accélérer 
trois transitions qui vont de pair : celle vers des 
familles plus restreintes, bien nourries et mieux 
éduquées ; celle vers une participation auto-
nome des femmes dans la société ; et, enfin, 
celle qui mène à une population active plus qual-
ifiée et croissant plus lentement, ce qui per-
mettra à ses membres de trouver un emploi ou 
de créer leur propre entreprise. 

Ces données ont été calculées à partir de cinq estimations de flux migratoires bruts (unidirectionnels), 
de 1990-95 à 2010-2015. La méthode employée — dite "comptage démographique, pseudo-Bayesien, 
ferme"—a généré des estimations de flux à pays à partir des données de la Banque mondiale et de la 
Division de la population de I'ONU pour des stocks de migrants. Source: Abel et Cohen, 2019.

Point d’arrivée

États du 
Sahel Nigéria

Afrique de 
l’Ouest, hors 

Sahel et 
Nigéria

Autres pays 
subsahari-

ens

Afrique 
du 

Nord
Europe États-Unis, 

Canada

Sénégal 3 1 14 18 3 128 19

Mauritanie 14 2 9 3 2 20 1

Mali 74 32 22 24 ~0 37 1

Burkina 
Faso 2 1 112 3 ~0 14 2

Niger 26 2 22 3 ~0 4 1

Tchad 1 2 20 31 109 5 1

Nigéria 36 --- 55 54 3 130 98

Flux nets de départ Flux nets d’arrivée

Flux nets en cinq ans (moyenne de cinq périodes quinquennales de 1990-95 à 2010-15)
(milliers de migrants)

Point de 
départ

TABLEAU 2. Le Sahel, une plaque tournante migratoire
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Quitter le Sahel

La migration — qu'elle mène de commu-
nautés rurales vers des communautés 
urbaines à l’intérieur d'un même pays, d’un 

pays à un autre pays sur le même continent, ou 
d’un continent vers un pays au-delà des mers — 
est un processus complexe dont la compréhen-
sion et l’analyse donnent bien du fil à retordre 
aux sciences sociales. La combinatoire des flux 
migratoires au Sahel est particulièrement com-
plexe. Certaines populations y sont les héritières 
d'une tradition séculaire de migration saison-
nière, parfois cyclique et associée au pastoral-
isme transhumant, au travail agricole saisonnier 
ou à un commerce, qui peut s’étendre au-delà 
du Sahel. Par exemple, un tiers de la population 
du Niger migre de façon saisonnière pour travail-
ler dans des plantations de cultures de rente ou 
les grandes villes de la côte ouest-africaine. Les 
Sénégalais et les Maliens sont nombreux à émi-
grer à l'étranger, principalement en France, mais 
c'est beaucoup moins le cas des Mauritaniens, 
Burkinabés, Nigériens ou Tchadiens. La migra-
tion postcoloniale vers le Royaume-Uni à par-
tir du nord du Nigéria est également propor-
tionnellement moins fréquente qu'à partir des 
régions méridionales de cette ancienne colonie 
britannique. 

D'après nos calculs effectués sur la base 
des données récemment modélisées par Abel 
et Cohen, plus de 80 pour cent des migra-
tions internationales à partir des six états fran-
cophones du Sahel (soit, en moyenne, plus de 
880.000 personnes par période de cinq ans, 
entre 1990 et 2015) se sont achevées en dehors 
de la région, dont environ 60 pour cent des 
flux nets ailleurs en Afrique et les 40 pour cent 
restants en Europe ou en Amérique du Nord et, 
dans une moindre mesure, autre part en dehors 
de l’Afrique (tableau 2).79 Précisons que ces don-
nées ne prennent pas en compte les importants 
flux de réfugiés au cours des cinq dernières 
années dont les médias se sont faits l’écho. 

Plusieurs flux migratoires de pays à pays se 
distinguent par leur ampleur constante ou, au 
contraire, leur caractère épisodique inhabi-
tuel : c’est le cas, par exemple, des Burkinabés 
migrant vers l'Afrique de l’Ouest côtière ou 
de l'exode ponctuel des Maliens vers le Niger, 
le Nigéria, d'autres destinations africaines et 
l'Europe. Dans le passé, les épisodes migra-
toires à destination de la côte ouest-africaine, 

provoqués par la sécheresse et/ou des conflits 
(par exemple, dans les années 1960 et jusqu'au 
milieu des années 1980), ont généralement été 
suivis d'une importante migration de retour. 
Parmi les pays du Sahel, le Sénégal sert de porte 
de sortie aux migrants à destination de l'Eu-
rope et de l'Amérique du Nord, tandis que le 
Nigéria est un important réceptacle de migrants 
du Sahel en même temps qu'un important point 
de départ vers d'autres parties de l'Afrique sub-
saharienne (en particulier l’Afrique de l’Est et 
l'Afrique australe), l'Europe et l'Amérique du 
Nord. Selon nos données, l'Afrique du Nord a 
été jusqu’à présent une destination finale rela-
tivement mineure pour les migrants sahéliens, 
mais un lieu de passage primordial pour les 
Africains en route pour l'Europe. Parmi les six 
états du Sahel, le Tchad est le seul pays où l'im-
migration étrangère a dépassé l'émigration. Ces 
immigrants sont en grande partie des réfugiés 
déracinés par les crises dans les états limitro-
phes, notamment en République centrafricaine, 
au Soudan et en Libye. L'Organisation interna-
tionale des migrations (OMI) estime que plus 
d'un demi-million de déplacés de force, venus 
de pays voisins, ont récemment résidé sur le sol 
tchadien.80

Quel sera l’avenir migratoire d’un Sahel beau-
coup plus peuplé ? En cas de conflit ou de fam-
ine provoquée par une sécheresse, les voisins 
dans la région devront s’attendre à des flux de 
réfugiés plus importants que par le passé. Les 
futurs flux de travailleurs migrants, moins liés 
à un événement déclencheur, sont difficiles à 
prévoir. Pour l'instant, la grande majorité de la 
population du Sahel est encore trop pauvre pour 
se lancer dans un voyage long, risqué et coûteux 
vers l'Afrique du Nord, l'Afrique du Sud, l'Europe 
ou ailleurs en dehors de leur continent.81 Mais à 
mesure que les villes sahéliennes deviendront 
plus dynamiques sur le plan économique, les cit-
adins de la région pourraient devenir une source 
plus importante de migrants internationaux, 
peut-être en suivant l’exemple d'Addis-Abeba 
: les habitants de la capitale éthiopienne, dotés 
des moyens financiers indispensables et d’une 
bonne éducation, et bénéficiant aussi d’un 
réseau d’appui grâce à une importante diaspora, 
sont nombreux à vouloir migrer à la recherche 
d’une vie meilleure.82
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Depuis un demi-siècle, des dizaines de pays en 
voie de développement — à la fin des années 
1960 et dans les années 1970 en Asie de l'Est, 

puis dans les Caraïbes et en Amérique latine, en Asie 
du Sud, en Afrique du Nord et en Afrique australe — 
ont mis en œuvre des politiques et des programmes 
d’action basés sur l’amélioration de la condition 
féminine qui ont finalement abouti à établir une norme 
de famille plus restreinte. Parmi ces initiatives, on 
peut citer des programmes ayant encouragé l'espace-
ment des naissances ; des politiques qui ont scolarisé 
davantage de filles et les ont gardées plus longtemps 
à l'école ; des réformes juridiques ayant amélioré les 
droits des femmes et leur protection, dans le mariage 
et plus généralement ; des efforts de communica-
tion qui ont disséminé des informations relatives à la 
santé reproductive et qui ont contribué à faire évol-
uer l'opinion publique ; enfin, des programmes ayant 
mis à la disposition des femmes et de leurs partenaires 
sexuels des contraceptifs modernes à prix abordable 
et des services de santé reproductive qui ont permis 
aux couples de retarder, d'échelonner et de limiter les 
grossesses en toute sécurité. 

Ce chapitre débute par un bref examen des 
baisses de la fécondité en Tunisie, au Botswana et 
au Bangladesh. Ces états — dont deux sont afric-
ains et deux en majorité musulmans — ont facilité par 
leurs choix politiques et des programmes d’action, 
sans coercition, des changements du profil d’âge de 
leurs populations relativement rapides, sur des péri-
odes d'environ trente à quarante ans. Leurs points de 
départ étaient similaires. Chacun d'entre eux présen-
tait un profil démographique largement pyramidal 
avec un âge médian inférieur à vingt ans, leur taux de 
fécondité général se situant entre six et sept enfants 
par femme. Au début de leurs transitions, les taux de 
mortalité infantile dans ces trois états dépassaient 
largement ceux enregistrés actuellement au Sahel. 
En outre, la connaissance et l'utilisation des moy-
ens de contraception modernes y étaient générale-
ment faibles et se limitaient aux couples mariés à reve-
nus élevés dans des zones urbaines. Pourtant, à partir 
du début des années 1970, leurs trajectoires de fécon-
dité se sont rapidement écartées de celles des états 
sahéliens. 

Chacun des trois états cités ici en exemple a suivi 
sa propre voie pour sortir d’une fécondité durable-
ment élevée. Le passage de la Tunisie à une popula-
tion plus « mature » et — en différé du fait de l’élan 
démographique — une croissance plus lente de sa 
population, a été le résultat d’un train de réformes en 
faveur des femmes qui a été adopté par le premier 
gouvernement de la Tunisie indépendante auréolé 
du prestige d’avoir libéré le pays du colonialisme. Au 
Botswana, la baisse de la fécondité était plus lente et 
le résultat des priorités de santé publique fixées et 
poursuivies dans la durée par un gouvernement cen-
tral efficace, aidé en cela par un personnel médi-
cal compétent et dévoué. En revanche, l'extraordi-
naire succès du Bangladesh repose beaucoup moins 
sur une politique gouvernementale que sur un sys-
tème sanitaire — un partenariat à long terme entre le 
ministère bangladais de la santé, des ONG locales et 
des bailleurs de fonds étrangers — bien géré et doté 
des moyens nécessaires. Et au Botswana et en Tunisie, 
le programme public de planning familial a également 
bénéficié d'une grande autonomie administrative et 
financière. 

À la fin de ce chapitre, les voies empruntées, les dif-
ficultés rencontrées et les progrès enregistrés dans 
les transitions en cours en Éthiopie, au Malawi et au 
Rwanda seront aussi brièvement evoqués. Bien que 
ces transitions soient encore incomplètes, elles met-
tent en exergue des efforts récents pour faciliter la 
baisse de la fécondité et le changement du profil d’âge 
de populations très jeunes et à croissance rapide en 
Afrique. Elles offrent aux pays sahéliens un large éven-
tail d’alternatives pour généraliser l’accès à la contra-
ception et, de ce fait, faciliter une transition vers des 
taux de fécondité plus faibles (Fig. 17).83 Cela étant, il 
ne s’agit pas de nier les différences importantes qui 
mettent à mal toute comparaison, la plus évidente 
d’entre elles étant l'insurrection djihadiste au Sahel. 
Comme nous l’avons déjà souligné, tant que la vio-
lence tue, fait fuir et sape le développement au Mali, 
au Burkina Faso, au Niger, au Tchad et dans le nord du 
Nigéria, les chances d’un revirement démographique 
dans ces pays resteront minimes.

CHAPITRE 4 
 

RELEVER LES DÉFIS DÉMOGRAPHIQUES 
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Tunisie : L’approche par les droits des femmes 

La sortie rapide de la Tunisie de la phase « jeune » 
de son profil d’âge (Fig. 18) a été le fruit de la 
vision et du leadership d'Habib Bourguiba, le 

leader charismatique qui a mené son pays à l’indépen-
dance de la France, puis est devenu le premier dirigeant 
de la Tunisie souveraine. Influencé par le nationaliste 
turc Kemal Atatürk, Bourguiba a engagé son pays sur la 
voie d'une modernisation qu'il estimait irréalisable sans 
la pleine participation des femmes. Grâce au Code du 
statut personnel adopté par décret dans la foulée de 
l’indépendance en 1956, puis d’autres réformes au fil 
des années limitant le pouvoir des imams et la force 
de loi de l’Islam, Bourguiba a fait passer un ensemble 
de mesures favorisant l’émancipation des Tunisiennes, 
dont l’obligation des parents d’envoyer leurs filles à 
l'école, la hausse de l'âge légal du mariage, l’interdic-
tion de la polygamie, l’octroi aux femmes des pleins 
droits de succession et d’un libre accès au marché du 
travail, une procédure plus égalitaire de divorce en lieu 

et place de la répudiation de l’épouse et, enfin, un ser-
vice public de planning familial décentralisé. Ce train de 
réformes a suscité de vives résistances que le régime 
a brisées de façon autoritaire, au besoin par l’empris-
onnement des contestataires.

En 2005, l'utilisation de contraceptifs modernes par 
les femmes tunisiennes, mariées ou vivant dans une 
union stable, a passé le cap des 50 pour cent et l'in-
dice synthétique de fécondité du pays avait atteint 
deux enfants par femme. En entrant dans la « fenêtre 
démographique », la Tunisie a devancé la plupart de 
ses voisins africains et arabes en termes de croissance 
économique, de niveau d'éducation et de réduction de 
la mortalité maternelle et infantile. En décembre 2010, 
la « Révolution de la dignité » a chassé du pouvoir le 
successeur de Bourguiba, Zine al-Abidine Ben Ali, qui 
avait maintenu les réformes du « père de la Nation » 
en aggravant encore l’autoritarisme du régime. 
L’aspiration à la démocratie en Tunisie a déclenché le 

FIG 17. Usage de contraceptifs et taux de fécondité en Afrique, 2018

La contraception s'entend à l'exclusion des moyens traditionnels de prévenir des 
grossessses ainsi que de l'avortement. Source: UNDESA/Division de la population, 
POP/DB/CP/Rév2019, 2019.
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Printemps arabe. Aujourd’hui, la législation héritée de 
l’ère Bourguiba est contestée en Tunisie, en particu-
lier par une mouvance islamique qui, comme les par-
tis de gauche, avait été impitoyablement réprimée par 
l’ancien régime. Cependant, du point de vue de l’anal-
yse démographique, les changements structurels 
induits par les réformes de Bourguiba ont rendu la 
libéralisation politique de la Tunisie plus probable que 
dans d'autres états d'Afrique du Nord ou au Moyen-
Orient. L’avance que la Tunisie a prise dans sa transi-
tion démographique augmente également la proba-
bilité statistique que sa démocratisation s’avère plus 
stable que certaines tentatives de démocratisation 
en Afrique de l’Ouest, par exemple au Mali, au Bénin 
ou en Sierra Leone.84 Mais, bien entendu,  de meil-
leures chances statistiques ne sont pas une garantie 
de succès.

Une approche aussi verticale que celle de Bourguiba 
pour imposer l’égalité des femmes serait-elle possi-
ble au Sahel ? Pour avoir des chances de réussite, un 
tel renversement politique et socio-culturel requiert 
une forte unité nationale et une autorité incontestée 
du pouvoir en place qui existaient en Tunisie au len-
demain de l’indépendance mais qui n’existent, aujo-
urd’hui, dans aucun pays sahélien. Hors du Sahel, seul 
Paul Kagamé, le président du Rwanda post-génocid-
aire, se trouve peut-être dans une position de force 
comparable. Qui plus est, sur le plan démographique 
et social, la Tunisie au tournant de 1960 se distinguait 
à bien des égards des pays sahéliens d’aujourd’hui. 
Par exemple, même lorsque la fécondité était encore 
très élevée en Tunisie, les grossesses d'adolescentes 
y étaient déjà relativement rares et, dans les villes 
côtières du nord, les filles fréquentaient déjà massive-
ment des écoles publiques.

FIG 18. Le profil d'âge de la Tunisie

Source: UNDESA/ Division de la population, 2019.
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L'HÉRITAGE PERDU DE SANKARA 

Il existe un précédent historique au Sahel d’une ten-
tative radicale pour imposer l’égalité des femmes en 
matière de procréation et, plus généralement, au sein 
de la société. Ayant pris le pouvoir en Haute-Volta à 
la faveur d’un putsch en 1983, le capitaine Thomas 
Sankara est devenu le président du pays qu’il a rebap-
tisé en Burkina Faso. À la tête d’une junte qui se disait 
« révolutionnaire », il a alors fait passer de nombreuses 
mesures pour améliorer la condition féminine. Il a inter-
dit l’excision, les mariages forcés et la polygamie. Il a 
rendu obligatoire l’inclusion des femmes dans les comi-
tés de village, il a recruté des femmes dans l’armée et 
nommé des femmes à des postes élevés dans l’appa-
reil de l’État. Il a encouragé les filles à achever leurs 
études secondaires, puis à chercher un emploi. Pour 
celles d’entre elles qui tombaient enceinte pendant 
leurs études, il a introduit des congés payés. Enfin, il 
a établi un service de planning familial fondé sur le 

volontariat. Sankara a lancé 
toutes ces réformes, ainsi que 
d'autres visant à augmenter la 
production agricole et à mieux 
former la jeunesse de son 
pays, dans le but déclaré de 
libérer le Burkina Faso — « la 
patrie des hommes intègres » 
— de sa dépendance de l'Occi-
dent et, surtout, de la France. 
Cependant, il s’est heurté à 

l’opposition d’autres membres de sa junte, des élites 
traditionnelles dans son pays et des alliés de la France 
au pouvoir en Afrique de l’Ouest. Victime, aussi, de son 
impatience, Sankara a été assassiné en octobre 1987. 
Ses mesures les plus progressistes ont été annulées par 
ses successeurs.85

FIG 19. Le profil d'âge du Botswana

Botswana : L’approche par la santé publique  

Riche en ressources, notamment diamantifères, et 
comptant à peine 2,5 millions d'habitants, dont 
80 pour cent s'identifient au même groupe eth-

nique, les Tswana, le Botswana fait exception au sud du 
Sahara à plus d’un titre. Le moindre d’entre eux n’est 
pas son système de santé publique, mis en place peu 
après l'indépendance du pays en 1966 avec un souci 
de décentralisation et de l'intégration du planning 

familial au sein d’autres services de santé reproduc-
tive. L’objectif était de réduire la fréquence élevée des 
mariages et grossesses précoces chez les adolescentes, 
d’espacer les naissances et d’améliorer le niveau d'in-
struction des filles. 

Des soins professionnels à un prix abordable ont été, 
d’emblée, au cœur de cet effort. Au Botswana, plutôt 
que d'employer des travailleurs communautaires, les 

Source: UNDESA/ Division de la population, 2019.
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services de planning familial ont été directement 
intégrés aux soins de santé maternelle et infantile dans 
tous les établissements de santé primaire locaux. Des 
moyens modernes de contraception y sont fournis 
gratuitement depuis 1970. 

L’approche intégrée au Botswana a permis des suc-
cès en matière de santé reproductive hors pair au sud 
du Sahara. Dans ce pays d’Afrique australe, les nais-
sances chez les adolescentes (qui posent toujours 
problème au Sahel) sont tombées à moins d'un tiers 
de leur niveau d’avant 1980, et l'usage de contra-
ceptifs modernes chez les femmes mariées dépasse 
désormais les 50 pour cent alors qu'il était inférieur à 
20 pour cent avant 1980. Lors de sa dernière évalua-
tion, le programme de planning familial du Botswana 
a obtenu le meilleur score de tous les pays étudiés 
en Afrique subsaharienne dans l'indice d'effort cal-
culé par l'Agence américaine pour le développement 
international (USAID).86 En outre, le Botswana est l'un 
des rares états au sud du Sahara où le taux d'inscrip-
tion des filles dans l'enseignement secondaire dépasse 
désormais celui des garçons. 

Ces efforts ont contribué à une baisse remarquable 

de la fécondité dans les années 1980 et 1990. 
Cependant, depuis, le rythme de cette baisse a ral-
enti et se situe aujourd’hui juste en dessous du niveau 
de trois enfants par femme (Fig. 19). L'ampleur de 
l'épidémie de VIH au Botswana et la lourde charge 
financière pour le traitement du SIDA ont peut-être 
réorienté une partie de l'attention et des moyens 
auparavant consacrés au planning familial. Alors que 
le profil d'âge au Botswana — l'âge médian y était 
de vingt-quatre ans en 2020 — n'ouvre pas encore la 
« fenêtre démographique », les dernières projections 
de l'ONU prévoient que le pays franchira cette étape 
vers 2025.

Si le Botswana a partagé avec les pays du Sahel le 
défi initial d’un nombre élevé de mariages et de gros-
sesses précoces chez les adolescentes, sa gouver-
nance efficace et judicieuse — une bonne partie de 
sa rente minière a été investie dans la santé et l'édu-
cation — le distingue de la plupart des états africains. 
Le Botswana n’a pas non plus connu de conflit armé et 
son régime politique (en l’absence d’une alternance au 
pouvoir en plus d’un demi-siècle) est la démocratie la 
plus durable d’Afrique.

Bangladesh : L’approche communautaire  

Quand, en 1971, le Bangladesh s'est séparé du 
Pakistan, les deux pays d'Asie du Sud étaient 
pratiquement des jumeaux démographiques. 

Leurs profils d'âge, « jeunes », pouvaient se confondre ; 
leurs taux de mortalité infantile extraordinairement 
élevés et leurs taux de fécondité général — tous deux 
supérieurs à 6,5 enfants par femme —ne divergeaient 

que de l’ordre de 0,3 enfant. Mais au cours des décen-
nies suivantes, la fécondité du Bangladesh a forte-
ment baissé, tandis que la transition du Pakistan a été 
lente et s'est finalement enlisée autour de 5,5 enfants 
pour la période 2015-20. En 2010, l'indice synthétique 
de fécondité du Bangladesh est passé sous la barre 
des 2,5 enfants, soit près d'un enfant de moins que le 

FIG 20. Le profil d'âge du Bangladesh
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scénario le plus optimiste de la Division de la popula-
tion des Nations unies en 1992.87 

Au Bangladesh, la démographie a fait toute la dif-
férence. Compte tenu de son profil d'âge (Fig. 20), 
le pays est maintenant sur le point d'entrer dans la 
«  fenêtre démographique  ». Qui plus est, selon la 
Banque mondiale, cet état densément peuplé que l'on 
croyait autrefois condamné à rester pour toujours un 
pays à faible revenu, a déjà atteint le statut de pays à 
revenu moyen inférieur. Ce remarquable revirement 
démographique — qui s'est produit en dépit de l'agita-
tion politique qu’a connu le pays — est largement dû à 
une administration de la santé compétente et dévouée. 
Celle-ci a mobilisé des dizaines de milliers de travail-
leurs de la santé et de bénévoles au niveau communau-
taire ; elle a aussi fait équipe avec une ONG locale, le 
Comité pour le Progrès Rural au Bangladesh (BRAC), 
et avec d'autres organisations de ce type. Enfin, elle 
a utilisé à bon escient les fonds et produits pharma-
ceutiques que des donateurs extérieurs ont mis à sa 
disposition. 

En 1975, le ministère de la Santé et du bien-être famil-
ial du Bangladesh — son nom vaut programme — a 
commencé à collaborer avec le Centre international de 
recherche sur les maladies diarrhéiques au Bangladesh 
(ICDDR, B) pour lancer un programme expérimental 
de distribution communautaire de contraceptifs dans 
le sous-district de Matlab, un lieu de recherches sani-
taires et démographiques. En 1977, quatre-vingts « tra-
vailleurs familiaux de village » ont été formés dans ce 
cadre pour offrir des conseils et, pour commencer, des 
pilules contraceptives et des préservatifs en même 
temps qu'un certain nombre d'interventions de santé 

maternelle et infantile. La réussite de cette expérience, 
grâce au soutien continu des bailleurs de fonds et à 
une campagne de communication à l'échelle du pays, a 
contribué à déclencher la demande d'autres méthodes 
de contraception (comme, par exemple, les injectables 
et les implants), l'expansion à l’ensemble du pays du 
programme des « travailleurs familiaux de village » et 
la formalisation de la chaîne d'approvisionnement de la 
santé publique au Bangladesh.88 

Au départ, le Bangladesh avait été très semblable 
aux états du Sahel aujourd’hui, tant sur le plan démo-
graphique que socio-économique. Dans un premier 
temps, ses efforts de développement visaient à réduire 
le nombre élevé de grossesses chez les adolescentes 
et le faible niveau d'éducation des jeunes, en particu-
lier des filles, dans le contexte d’un pays à faible rev-
enu et à majorité musulmane dont la gouvernance 
n’avait qu’une faible capacité institutionnelle. Ces 
efforts ont été couronnés de succès et ainsi justifié les 
fonds qui leur avaient été consacrés. Alors que cer-
tains ont critiqué le programme pour avoir fait peu, du 
moins au début, pour améliorer le statut des femmes 
et pour impliquer les hommes, d'autres ont défendu 
son approche initiale comme étant culturellement 
sensible et susceptible de produire des progrès pour 
les femmes à plus long terme.89 À cet égard, il convi-
ent de noter que le projet pilote dans le sous-district 
de Matlab avait d’emblée suscité un grand intérêt tant 
chez les bailleurs de fond que chez des ONG et des 
chercheurs. À l’évidence, il serait aujourd’hui difficile 
de susciter le même niveau d'intérêt, notamment de la 
part des donateurs d’aide, dans des pays sahéliens qui 
connaissent des conflits armés.

Ailleurs en Afrique : des progrès en cours 

En Éthiopie, au Kenya, au Malawi et au Rwanda, les 
voies politiques pour changer la donne démo-
graphique ont reposé, dans chaque cas, sur l’en-

gagement fort des dirigeants nationaux, une grande 
visibilité des réformes et programmes d’action, ainsi 
que le soutien fort et constant des bailleurs de fonds 
extérieurs. Ces pays ont bénéficié des approches qui 
avaient été testées et améliorées auparavant en Asie 
et en Amérique latine. Depuis trente ans, leurs gou-
vernements ont accordé une plus grande attention 
au niveau d'éducation des filles, aux efforts législatifs 
pour renforcer les droits des femmes et augmenter leur 

participation politique, à une bonne communication 
sur la santé publique et aux adaptations nécessaires 
pour que la santé maternelle et infantile, de même que 
le planning familial, deviennent accessibles pour tous, 
souvent par l’intermédiaire d’ONG.90 

Tirant les leçons du modèle bangladais, axé sur 
la décentralisation des services de santé pour les 
offrir partout où le besoin se fait sentir, l'Éthiopie a 
formé et déployé son propre corps d'agents de santé 
locaux (principalement des femmes), qui ont fourni 
depuis vingt ans des services et des informations à 
des ménages dans des zones agricoles, pastorales et 
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urbaines à faible revenu. Plus récemment, le Rwanda 
et le Malawi ont adopté cette même approche d’une 
santé reproductive « sur le terrain », mais en ciblant 
davantage les jeunes. Quant au Kenya, son pro-
gramme a eu pour priorité de rendre plus accessible et 
d’améliorer des services de santé reproductive grâce 
à des établissements tant publics que privés. Comme 
le Botswana et la Tunisie avant eux, ces quatre pays 
ont intégré le planning familial dans les programmes 
déjà existants de soins de santé maternelle et infantile 
ou dans le cadre de leur dispositif de santé primaire. 
À l’instar du Bangladesh, ils ont fait appel à des ONG 
pour atteindre les communautés à faible revenu qui 
étaient souvent les plus mal desservies. 

Depuis la fin des années 1980, l’utilisation de contra-
ceptifs modernes en Éthiopie, au Kenya, au Malawi et 
au Rwanda est passée de moins de 10 pour cent des 
femmes (âgées de 15 à 49 ans, mariées ou vivant en 
union stable) à plus de 50 pour cent en 2020. Pendant 
la même période, le taux de fécondité général est 
passé de 7 enfants par femme dans chacun de ces 
pays à 3,5 au Kenya et à un peu plus de 4 en Éthiopie, 
au Malawi et au Rwanda — des baisses importantes, 
mais qui sont intervenues à un rythme nettement plus 
lent qu'en Tunisie ou au Bangladesh. 

Dans chacun des quatre pays africains, de sérieux 
problèmes persistent quant à la prestation des ser-
vices de santé ou à l'acceptation de la contracep-
tion. L’abandon des contraceptifs modernes y reste 
obstinément fréquent et des écarts importants en 
matière de contraception, procréation et de recours 
aux soins pré- et postnataux persistent entre les 
femmes à faible revenu et celles plus aisées et mieux 
instruites. Au Rwanda, l’accès aux services de santé 
reproductive en milieu rural demeure problématique 
et, au Malawi, les politiques publiques ne sont pas 
encore venues à bout du grand nombre de mariages 

et de grossesses précoces chez les adolescentes.91 

Partout, la corrélation entre la hausse de l’utilisa-
tion de contraceptifs et la baisse des naissances, bien 
que déjà manifeste, n’est pas encore aussi forte qu'en 
Afrique du Nord ou en Afrique australe. Peut-être, ce 
lien plus faible indique-t-il que, pour les femmes dans 
ces pays, la mobilité socio-économique que leur per-
met un accès toujours limité au marché du travail est, 
pour l'instant, moins prometteuse que leur statut asso-
cié à la procréation au sein d’une famille traditionnelle. 

Les enquêtes menées en Éthiopie — un pays qui, 
comme les états sahéliens, est géographiquement 
étendu, composite sur le plan ethnique et religieux, 
et qui a connu des guerres ou des violences plus spo-
radiques — révèlent des écarts très forts en matière 
de fécondité et d'utilisation de contraceptifs entre dif-
férentes régions.92 Alors que l'indice synthétique de 
fécondité est passé bien en dessous du seuil de deux 
enfants par femme à Addis-Abeba, et qu'il a baissé 
dans toutes les régions dans l’ouest du pays, il reste à 
des niveaux proches de ceux de la pré-transition dans 
l’est de l’Éthiopie — à majorité musulmane et essen-
tiellement pastorales — où dominent les Somalis et 
les Afars.93 De même, au Kenya, les taux de fécondité 
proches de ceux de la pré-transition dans le nord-est 
du pays contrastent fortement avec les taux beau-
coup plus faibles à Nairobi et dans ses environs. Tout 
comme les différences démographiques qui sont 
apparues entre la moitié sud du Nigéria et les douze 
états septentrionaux de la République fédérale ayant 
adopté la charia, la persistance d'un profil d’âge très 
«  jeune » dans l'est de l'Éthiopie et le nord-est du 
Kenya — et, plus généralement, dans une partie d’un 
pays en particulier — risque d’aggraver les tensions 
ethno-religieuses.
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CHAPITRE 5  
 

TROIS SCÉNARIOS 

Dans des situations de crise imminente et d'in-
certitude croissante, l'utilisation de scénarios 
peut contribuer à réduire l'éventail des issues 

envisageables et à dévoiler des possibilités moins vis-
ibles qui risqueraient de prendre les décideurs au 
dépourvu. L’élaboration de scénarios affranchit les ana-
lystes de l’obligation de suivre les trajectoires d'événe-
ments les plus vraisemblables au regard de la situation 
sous leurs yeux et leur permet d'explorer des possibil-
ités réelles sans avoir à se soucier des discontinuités ou 
des enchaînement complexes qui peuvent produire de 
telles surprises. 

Ce chapitre propose trois scénarios d’avenir pour le 
Sahel entre 2040 et 2045, puis les résument dans un 
tableau synoptique (Tableau 3). Chaque scénario est 
rédigé comme une dépêche d’une agence de presse, 
évidemment fictive. Le premier scénario — « Du pareil 

au même » — se situe à mi-chemin entre réussite et 
échec et sert de référence en prolongeant sur les ten-
dances démographiques actuelles et une implication 
internationale faiblement coordonnée. Puis, un scénario 
optimiste — « La percée » — se fonde sur l’hypothèse 
d’un effort concerté et soutenu, à la fois national et 
international, en vue d’une baisse rapide de la fécon-
dité et d’une hausse considérable de l’investisse-
ment dans la santé et dans l'éducation des enfants au 
Sahel ou, du moins, dans un ou plusieurs pays clés de 
la région. Enfin, un troisième scénario, pessimiste (« Le 
décrochage »), combine la persistance d’une fécon-
dité élevée et de la marginalisation des jeunes et des 
femmes avec le désengagement de l’Occident de la 
région et, à sa place, une ingérence pro-djihadiste 
extérieure.  
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14 Novembre 2043 | 2h53 | Mis à jour il y a 4 heures

Le sommet UE-EOS adopte une nou-
velle convention migratoire — l'aide eu-
ropéenne augmentera de 20 pour cent 

BRUXELLES (APP) — À l’issue d’une négociation marathon jusqu’à tard dans 
la nuit, le sommet extraordinaire de l'Union européenne (UE) et des États de 
l’oumma sahélienne (EOS) a adopté une nouvelle convention quinquennale 
qui prévoit une hausse de 20 pour cent des transferts de fonds européens à 
l’organisation régionale ouest-africaine pour la période de 2044 à 2048 en 
échange du contrôle conjoint des flux migratoires vers l’Europe en provenance 
de l'Afrique subsaharienne. 

Le compromis, aussitôt salué par le président de la Commission européenne 
comme « une percée qui cimente l'alliance stratégique entre l'UE et l’EOS », a 
été négocié sous l’égide du Premier ministre espagnol au cours d'une séance 
nocturne à huis clos « très tendue », selon plusieurs participants. 

Citoyens sans frontières, l’ONG basée à Bruxelles, n’a pas tardé à dénon-
cer l'accord, dans un communiqué de presse, comme « la perpétuation de la 
défense avancée de l'Europe contre la libre circulation des migrants africains » 
et « une énième capitulation des états sahéliens ». La nouvelle convention 
UE-SUS est le quatrième accord multilatéral de ce type entre les deux blocs 
régionaux depuis qu'ils ont institué leur « partenariat global pour la sécurité et 
le développement » en 2029. Le montant total des transferts de l'UE aux pays 
sahéliens devrait passer de 70 milliards d'euros au cours des cinq dernières 
années à 84 milliards d'euros dans les cinq années à venir. 

Les fonds de l'UE continueront à financer les plateformes régionales de tri-
age — ou « hot spots » — mises en place pour filtrer les demandeurs d'asile 
africains en route vers l'Europe, et à organiser le rapatriement des requérants 
déboutés. L’UE continuera aussi à subventionner fortement l’exportation de ses 
produits agricoles vers le EOS, à financer la Force opérationnelle antiterroriste 
sahélienne (FOAS) et le Programme global de santé et de revenu familial pour 
le Sahel (PGSRF) malgré les critiques européennes renouvelées au sujet « des 
défauts de ce programme pour parvenir à une véritable égalité des sexes ». 

Au nom des États de l’oumma sahélienne, le président tchadien et actuel 
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président du bloc ouest-africain a balayé ces critiques en les qualifiant « d'in-
gérence inacceptable dans notre civilisation islamique ». Sous les applaudisse-
ments de ses pairs africains, il a déclaré que « la décision historique de l’EOS de 
rémunérer la contribution inestimable de nos femmes aux liens familiaux forts 
et aux ménages stables chez nous offre une alternative digne au féminisme 
dépravé de l'Occident ». 

Selon l'Observatoire africain du genre, un institut panafricain de recherches 
basé à Addis-Abeba, l'allocation versée depuis 2031 par les états sahéliens aux 
mères au foyer « est profondément ambiguë : elle perpétue l'inégalité entre 
les sexes et les structures patriarcales dans le Sahel en même temps qu’elle 
renforce l'autonomie économique des femmes sahéliennes en leur offrant 
une alternative viable au marché du travail local, notoirement exigu et déjà 
surchargé ». 

Les données de la Banque mondiale pour la dernière décennie attestent une 
augmentation constante du niveau d'éducation et de la réussite professionnelle 
des femmes au Sahel, ainsi qu'une lente diffusion de la contraception moderne, 
surtout dans les villes — grâce à des fournisseurs publics et privés. En revanche, 
la baisse de l'indice synthétique de fécondité demeure lente et discontinue, et 
l’intégration des femmes au sein de la main d’œuvre salariée n’a que faiblement 
augmenté. 

L'Organisation des états côtiers de l'Afrique de l'Ouest a vivement réagi à la 
conclusion d’un cinquième accord entre l’UE et l’EOS en condamnant « ce nou-
veau coin enfoncé au cœur de notre continent par la collusion entre l'égoïsme 
européen et le conservatisme des régimes rétrogrades au Sahel ». 

Les États de l’oumma sahélienne, qui sont tous gouvernés par des régimes 
appliquant la charia sous des formes modérées, partagent un large consensus 
politique autour d’une « authenticité islamique » d'inspiration soufie. Ils mettent 
aussi en commun leur ressources militaires pour lutter contre les groupes dji-
hadistes dans la région. 

Selon Hassan Diop, professeur à Harvard de nationalité sénégalaise et expert 
reconnu des problèmes de développement au Sahel, « les pays de la région 
sont dans l’ornière d'un point de vue socio-économique et démographique. Ils 
ne s'en sortent qu'en vivant, comme des états rentiers, de la crainte de l'Europe 
d'un afflux massif de migrants subsahariens ». 
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17 Février 2043 | 19H53 | Mis à jour il y a 2 heures 

Les femmes en tête des priorités du 
sommet annuel du G7 Sahel 

NOUAKCHOTT (APP) — Suite à l’ouverture de leur sommet annuel, qui doit 
s’étendre sur une semaine, les présidents du G7 Sahel, le regroupement des 
sept pays tampons entre le Sahara et l’Afrique de l’Ouest côtière, ont entamé 
leurs travaux en inscrivant en tête de leur agenda « la promotion de la femme 
dans le développement » de leur région. 

« Nos sœurs tiennent l'avenir du Sahel entre leurs mains », a d’emblée 
déclaré le chef de l’État burkinabé Alassane Lankoandé, président en exercice 
du G7 Sahel. La première séance de travail au siège de l’organisation régio-
nale a été consacrée à une étude parrainée par le Fonds des Nations unies 
pour la population sur la place des femmes sahéliennes dans le développe-
ment. Les présidents du G7 devaient ensuite débattre, sur la base de statis-
tiques fournies par chaque pays membre, de la représentation des femmes 
dans les instances dirigeantes nationales et régionales. 

Le rapport de l'ONU, intitulé Tracer un nouvel avenir pour le Sahel, indique 
que le taux de fécondité général est tombé à environ trois enfants par femme 
au Sénégal, au Burkina Faso et en Mauritanie. Cette baisse est intervenue 
beaucoup plus rapidement que les démographes de l’ONU ne l’avaient prévue 
il y a vingt ans. 

L’ONU note pour s’en féliciter que ces trois pays phares dans la région en 
matière de santé reproductive et de planning familial ont presque répliqué le 
revirement démographique qu’avait réussi en son temps le Bangladesh. Selon 
de récentes enquêtes menées par téléphone portable, plusieurs villes sahéli-
ennes, dont Niamey, la capitale du Niger, se rapprocheraient même du seuil de 
remplacement de deux enfants par femme. 

Les conclusions de ce rapport ont été saluées comme « un tournant » par 
le président Lankoandé. Depuis dix ans, son parti sankariste a mis en œuvre 
les politiques promues au Burkina Faso dès les années 1980 par feu le prési-
dent Thomas Sankara, mais qui avaient été abandonnées après son assassinat. 
Elles interdisent l'excision, les mariages d'adolescentes et les mariages forcés, 
ainsi que la polygamie. Le gouvernement burkinabè a aussi lancé des cam-
pagnes pour retenir les filles dans l'enseignement secondaire et pour soutenir 
les étudiantes méritantes dans leurs études supérieures. 

Le rapport de l'ONU cite en exemple la décision du Sénégal de rendre les 
contraceptifs modernes librement accessibles dans tous ses établissements 
de santé primaire et d’intégrer l'éducation sexuelle et les connaissances en 
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matière de santé reproductive dans le curriculum de ses écoles secondaires. 
Cependant, le rapport relève que les efforts entrepris dans la région dans 

son ensemble restent incomplets et prévient que « malgré les progrès nota-
bles en matière de développement humain, notamment chez les femmes 
et les filles, la croissance de la population du Sahel continue du fait de l’élan 
démographique, ce qui aggrave les problèmes au niveau des infrastructures, 
de l’environnement, du marché du travail et de la sécurité alimentaire ».

L’ONU note également des écarts troublants dans les taux de fécondité qui 
persistent entre les communautés urbaines et des minorités ethniques rurales, 
notamment dans le nord du Mali, au Niger, au Tchad et au Daura, l’état mem-
bre qui a récemment rejoint l’organisation régionale (une conséquence de la 
sécession, en 2038, des douze provinces du nord de la République fédérale du 
Nigéria). 

Malgré le soutien public que leur ont apporté des imams progressistes, les 
réformes visant à instaurer l’égalité des femmes dans la région se heurtent 
encore à une forte opposition voire des violences sporadiques, en particulier 
dans les zones rurales du Mali et dans le nord du Burkina Faso. À Bamako, 
des manifestations quotidiennes à l’appel des partis d'opposition, de plusieurs 
syndicats d’étudiants et organisations de défense des droits des femmes font 
pression, au contraire, pour des réformes plus radicales, ce qui mobilise en 
face des manifestants islamistes. Les forces de l’ordre maliennes, qui tentent 
de séparer les deux camps, minimisent le bilan de leurs affrontements pour 
réduire la tension dans la capitale malienne. 

La dernière séance de travail de la journée — une réunion entre économistes 
en chef du G7 — doit examiner les progrès réalisés dans les secteurs des PME 
et de l'industrie agricole de transformation, dans l'emploi des femmes et dans 
la bonne allocation des investissements publics. Y devait également être 
passés en revue les efforts du G7 Sahel, financés par l'agence de coopéra-
tion marocaine, pour réduire le nombre des grands propriétaires de troupeaux 
absents du terrain, pour empêcher les agriculteurs d’étendre leurs cultures 
aux zones de pâturage et pour favoriser la conclusion d’accords de tenure 
agro-pastorale. 

Demain matin, les dirigeants du G7 devront dresser l’état des lieux de la pro-
duction agricole et de l'élevage dans la région, qui est menacée par une nou-
velle sécheresse. Ils examineront les données et prévisions climatiques, les 
importations alimentaires, les besoins d’une aide alimentaire d’appoint et les 
perspectives pour la modernisation des systèmes d'irrigation. Dans l'après-
midi, ils devraient discuter des problèmes de logement, d'assainissement, 
d'eau potable, d'élimination des déchets et de criminalité dans les villes ten-
taculaires de la région. Une présentation dans la soirée sera consacrée aux 
projets pilotes ayant permis l’accès à la propriété foncière et immobilière, 
dans le respect de nouvelles règles d’édilité, dans d’anciens bidonvilles à 
Ouagadougou, Dakar et Niamey. Ces programmes ont été réalisés avec le 
concours de partenaires sud-africains. 

Pour les derniers jours du sommet, les ministres de la défense du G7 se join-
dront aux chefs d'État pour mettre à jour la stratégie régionale de contre-in-
surrection et pour examiner les moyens, notamment par la création d’emplois 
et de nouveaux centres de formation, pour contrer le recrutement de jeunes 
hommes désœuvrés par des groupes djihadistes.

La cérémonie de clôture du sommet est prévue pour vendredi matin, avant 
la participation des présidents à la prière hebdomadaire de congrégation, 
jumu'ah, à la mosquée Ould Mbouja de Nouakchott.
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24 Mai 2043 | 16h16 | Mis à jour il y a 5 heures

Le Représentant spécial pour le Sahel 
conjure l'ONU de prévenir « un effondre-
ment » de la région

NEW YORK (APP) — Dans un rapport aux accents dramatiques présenté au 
Conseil de Sécurité de l'ONU, le Représentant spécial du Secrétaire général 
pour le Sahel a lancé un appel pour une action internationale d’urgence pour 
mettre fin à « une crise aux proportions épiques qui risque de compromettre le 
présent et le futur de générations entières » dans la région. 

« Le Sahel est en proie à un effondrement, et le reste du monde l’observe 
sans rien faire pour empêcher de jeunes Africains de s’entre-tuer en désespoir 
de cause », a déclaré Bernardo Dombele M'Bala aux quinze membres de l'or-
gane dirigeant des Nations unies. L’Angolais, l’un des diplomates les plus chev-
ronnés du système onusien, a été nommé à ce poste il y a six mois avec pour 
mandat de « proposer un plan d'action pour sortir le Sahel de sa crise multi-
forme ». 

Le Représentant spécial n’a pas mâché ses mots. « Depuis que la Mauritanie 
a lié son sort à l'Union du Maghreb arabe en rompant de facto ses liens avec 
ses voisins subsahariens, le Sénégal est le seul pays du Sahel qui ne soit pas 
englouti dans la tourmente », a-t-il déclaré, ajoutant  : « Mais alors que le 
Sénégal est notre seule porte d'entrée pour acheminer l'aide humanitaire, son 
gouvernement est loin d’être toujours un partenaire coopératif. » 

Dombele M'Bala n'a pas donné de détails sur les tensions entre Dakar et 
la communauté internationale. Rappelons, cependant, que l'opération des 
Nations unies baptisée Lifeline Sahel, basée au Sénégal, a été paralysée par 
une série d'expulsions très médiatisées que le gouvernement local, sous la 
pression de puissantes confréries islamistes, a justifiées comme une réponse 
à «  la conduite intolérable du personnel des Nations unies dans un état 
musulman ». 

Il y a deux mois, dans un rapport d’une franchise inhabituelle, l'Organisation 
de coopération et de développement économiques (OCDE) avait également 
accusé les autorités sénégalaises de « faciliter l'émigration de toute personne 
désireuse de quitter l'Afrique de l'Ouest ». Le Sénégal serait devenu le principal 
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sas d’une émigration clandestine massive vers Europe.
Devant le Conseil de sécurité, le Représentant spécial pour le Sahel a déclaré 

que la région avait « sombré dans une guerre de tous contre tous ». Selon lui, 
les éleveurs de bétail y ont uni leurs forces pour occuper des puits et récupérer 
par les armes leurs anciens pâturages envahis par des agriculteurs, alors que 
des coupeurs de route se sont enhardis au point de lancer des raids sur des 
villes « à la recherche de butin ». 

Le tableau brossé par le haut responsable de l’ONU ne pouvait guère être 
plus sombre. « Le Mali rivalise avec la Somalie pour le titre peu enviable de 
l'état le plus failli du monde, le Niger est plongé dans la pire famine depuis les 
années 1980 et le Tchad s'est fragmenté, sa moitié sud revendiquant la recon-
naissance internationale de l’ancien État tandis que le nord aride est devenu 
le théâtre de luttes incessantes entre Gorane, Tubu, Zaghawa, Anakazza et 
diverses communautés dites ‘arabes’ — honnêtement, il faudrait être anthropo-
logue pour y voir clair. »

Rappelons que le Niger fait face à une famine qui touche une bonne partie de 
ses soixante millions d’habitants, dont beaucoup s’agglutinent déjà dans des 
camps autour de la capitale Niamey, alors que le dernier cataclysme alimen-
taire, au début des années 1980, avait frappé une population qui, à l’époque, 
comptait seulement environ 7 millions d’habitants. 

Quant au nord du Nigéria, selon un récent rapport de l’African Crisis Group, 
« des mouvements dits Maitatsine, qui suivent des prophètes autoproclamés 
et combattent l'ordre établi au nom d'Allah, se sont multipliés dans tout le pays 
haoussa. Eu égard à la violence aveugle qu’ils déchaînent, leur prédécesseur il 
y a quelques années, Boko Haram, était une organisation assez modérée, bien 
structurée et avec des objectifs politiques lisibles. » 

Dombele M'Bala a reproché à l'Europe ses calculs à courte vue. « Depuis 
l’échec de l'intervention de la France au Mali il y a une vingtaine d'années, l'Eu-
rope semble s’être persuadée que le Sahel n’a qu’à rester un dépotoir pour l'is-
lamisme armé, du moment où elle-même n’est pas touchée », a-t-il expliqué. 
« Mais, maintenant, toute l'Afrique occidentale côtière risque d'être submergée 
par la violence et l'anarchie ». 

Le Représentant spécial a également cité plusieurs enquêtes crédibles sur 
divers trafics illégaux — de drogues, d’armes, de faux médicaments, d’animaux 
et de plantes sauvages et, de plus en plus souvent, d’êtres humains — à qui le 
Sahel sert de plaque tournante régionale. Il a affirmé que les pistes d'atterris-
sage d'Agadez (Niger) et de Faya-Largeau (Tchad) sont devenues des « relais 
pour des réseaux criminels internationaux ». 

« Le coût humain de notre inaction au Sahel est déjà exorbitant, et tout délai 
supplémentaire va décupler le risque d’une escalade », a conclu Dombele 
M'Bala. « Si un effort concerté n'est pas entrepris incessamment pour sauver 
la population la plus jeune du monde, le développement au Sahel deviendra un 
mirage pour très longtemps. Pire encore, nous, les anciens, aurons trahi la jeune 
Afrique ».
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TABLEAU 3. Synopsis des scénarios

Le Scénario La donne Les implications pour 2040-2045

Du pareil au même

•	L’organisation régionale sahélienne 
et I’UE signent des pactes successifs 
pour plus de fonds d’aide européens 
en échange de la rétention de 
migrants à destination de l’Europe.

•	Allocations maternelles: les états 
sahéliens de gouvernance islamique, 
consacrent une partie de l’aide 
européenne à la rémunération des 
femmes au foyer en guise d’alterna-
tive a l’émancipation occidentale qu’ils 
rejettent.

•	Une transformation au ralenti: dans 
les villes, l’augmentation du niveau 
d'éducation des filles et la généralisa-
tion de la contraception contribuent 
a une baisse moderée de la taille des 
familles, creusant ainsi l’écart pour leur 
potentiel de développement entre les 
villes et les campagnes.

•	L’accès à l’Europe leur étant rendu dif-
ficile, les migrants sahéliens se repor-
tent sur l’Afrique de l’Ouest côtière et le 
Maghreb où leur grand nombre crée des 
tensions intercommunautaires. 

•	La pression démographique et la fragil-
ité de l’écosystème sahélien exposé au 
réchauffement climatique menacent la 
sécurité alimentaire de la région. L’aide 
alimentaire internationale et des subven-
tions d’état deviennent indispensables 
quand les pluies sont insuffisantes. 

•	Les zones rurales du Sahel sont aux 
mains de groupes djihadistes, qui y fer-
ment les écoles, restreignent les filles 
et les femmes, et tentent d’établir des 
mini-califats.

•	L’UE finance la lutte «anti-terroriste» du 
G7 Sahel, mais seules les villes restent 
durablement sous le controle des forces 
gouvernementales.

La percée

•	Des réformes significatives: les états 
sahéliens imposent l’âge légal du 
mariage à 18 ans, rendent obligatoire 
l’education jusqu’a 16 ans et étendent 
les droits des femmes dans les tribu-
naux aux affaires familiales.

•	Baisse importante de la fécondité 
dans trois pays phares (Sénégal, 
Mauritanie, Burkina Faso). Elle est 
supérieure aux prévisions les plus 
optimistes des Nations unies en 2019.

•  Dans les plus grandes villes sahéli-
ennes, la famille restreinte s’im-
pose comme nouvelle norme dès 
2040-2045.

•  Les premières retombées positives 
pour le développement d’un pro-
fil d’âge moins jeune marginalis-
ent la contestation djihadiste, qui est 
repoussée dans des marges rurales.

•	Les filles sahéliennes comblent leur retard 
en matière d’éducation et les femmes 
font leur entrée dans les secteurs formels 
de l’économie. Leur émancipation, ainsi 
que celle des jeunes dans leur ensem-
ble, remettent en cause le principe de 
seniorité, la régle d’or du patriarcat.

•	Contestation et violence sporadique per-
sistent: l’islam militant conserve une par-
tie de son attrait en mobilisant le rejet 
de la transformation sociale comme 
«occidentalisation».

•	Rénovation urbaine: la croissance urbaine 
ralentit et permet une meilleure adéqua-
tion entre ses infrastructures et les beso-
ins. Une partie des bidonvilles est assainie. 
Dans les grands centres urbains, une 
classe moyenne émerge et connait un 
début de prospérité. 

Le décrochage

•	Le refus de la contraception moderne 
comme incompatible avec l’islam et la tradi-
tion africaine mènent au rejet, en bloc, de la 
scolarisation des filles et de l’émancipation 
des femmes.

•	L'Occident, notamment l’UE et les États-
Unis, adoptent une politique d'endigue-
ment : son désengagement du développe-
ment du Sahel crée un vide que comblent 
des états sponsors d’un l'islamisme militant.

•	Les conflits et sécheresses s’aggravent: en 
particulier, les affrontements entre éleveurs 
et agriculteurs se multiplient et le réchauffe-
ment climatique ajoute des déplacés aux 
migrants économiques. Divers groupes dji-
hadistes contrôlent une grande partie du 
Sahel.

•	Les dijhadistes étendent leur emprise territori-
ale et idéologique. Le Sahel devient une terre 
«anti-occidentale». La fragmentation de son 
contrôle favorise des trafics illicites et le règne 
de réseaux criminels locaux et internationaux.

•	Certains états —le Mali et le Tchad ?— s’effon-
drent. Des milices armées, dont les chaines de 
commandement restent obscures, compliquent 
les efforts internationaux pour faire face aux cri-
ses humanitaires.

•	L’insécurité alimentaire, devenu endémique 
dans la région, frappe le plus durement le Niger.

•	Le Sénégal, à gouvernance islamique, sert à la 
fois de porte d’entrée à l’aide humanitaire et de 
porte de sortie à l’émigration clandestine vers 
l’Europe et d’autres destinations.
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CHAPITRE 6  
 

CONCLUSIONS 

Au rythme actuel de la baisse de la fécondité au 
Sahel, la « fenêtre démographique » — le meil-
leur espoir de développement économique et 

de stabilité politique pour la région — reste un objectif 
lointain pour les états de la région. Compte tenu de la 
jeunesse de sa population et de l'élan démographique 
de son profil d’âge « jeune », le Sahel ne s’inscrit dans 
aucun scénario statistiquement probable ou, pour le 
moins, plausible qui exclurait une insécurité alimen-
taire périodique, des intermittences de conflits armés 
de faible intensité, une émigration continue et des flux 
épisodiques de réfugiés. Ces conditions sont suscep-
tibles d'avoir des effets perturbateurs sur les états 
côtiers de l’Afrique de l'Ouest, sur l’Afrique du Nord et 
l’Europe, et peut-être même au-delà. 

Au regard des précédents historiques, il n’est pas 
raisonnable de supposer que la crise démographique 
au Sahel puisse se dissiper d'elle-même, grâce à des 
gains économiques inattendus dans les zones rurales 
ou une urbanisation rapide qui, jusqu’ici, n’a pas créé 
un nombre suffisant d’emplois rémunérateurs. Un tel 
scénario d’auto-guérison démographique ne s'est pas 
produit en Asie de l'Est, en Amérique latine ou ailleurs 
en Afrique, et il est très peu vraisemblable qu'il se pro-
duise au Sahel. En termes de capacité statistiquement 
démontrable à influencer le moment et la fréquence 
de la procréation, il n'y a pas de vraie alternative à la 
combinaison d’un meilleur niveau d'éducation des filles 
avec un accès abordable et volontaire à des moyens 
modernes de contraception et, plus généralement, une 
amélioration de la condition féminine. Il a été démon-
tré que seul cet ensemble de transformations fait pro-
gresser les indicateurs de base de la santé maternelle 
et infantile, ainsi que la nutrition des enfants. 

À l’intention des donateurs d'aide internationale, 
cette étude avance une recommandation générale 
: les transitions démographiques au Sahel au cours 
des vingt à vingt-cinq années à venir devraient com-
porter au moins un, sinon deux ou plusieurs exem-
ples de réussite — des pays phares — pour fournir 
aux autres états de la région un réservoir d’expertise 
locale et un modèle d’efforts conjugués digne d’ému-
lation. Le Sénégal pourrait être le candidat le plus 
propice pour accueillir un tel programme modèle for-
tement soutenu par les bailleurs de fonds. Un autre 
effort ciblé devrait être entrepris dans un état enclavé 
— peut-être au Burkina Faso, si ses zones rurales sont 
pacifiées. Au Niger, au Mali et au Tchad, les interven-
tions les plus efficaces seront probablement celles qui 

amélioreront considérablement les services urbains 
et le développement d’un corps d'agents de santé 
bien formés et assez dévoués pour accepter de tra-
vailler dans les périphéries urbaines, en « brousse » et 
dans des camps de réfugiés, c’est-à-dire partout où les 
demandes d'éducation sexuelle, de planning familial et 
d'autres services de santé reproductive sont générale-
ment élevées. 

Les prévisions démographiques actuelles pour le 
Sahel pourraient-elles s’avérer trop pessimistes ? Peut-
être. Dans plusieurs cas, les démographes de l'ONU 
ont été surpris par le succès de programmes bien 
conçus, la propagation rapide d'une norme de famille 
plus restreinte et une baisse de la fécondité plus forte 
que prévu. Par exemple, en 2010, l'indice synthétique 
de fécondité au Bangladesh était inférieur d’un enfant 
par femme en âge de procréer à ce que l’ONU avait 
prévu en 1992 dans sa projection de faible fécondité, le 
scénario le plus optimiste. De même, en 2005, l'indice 
synthétique de fécondité de l'Iran était tombé à 2,5 
enfants de moins que la projection de faible fécondité 
de l’ONU en 1992. Bien que les démographes onusiens 
aient rarement établi de telles sous-projections, il serait 
donc imprudent d'ignorer les récents efforts, modéré-
ment fructueux pour l’instant, qui ont été entrepris au 
Sahel pour améliorer le niveau d'éducation des filles et 
rendre plus accessibles des services de planning famil-
ial de qualité, notamment au Sénégal, au Burkina Faso 
et dans le sud du Niger.94 

Cependant, l’expansion de l'insurrection djihad-
iste au Sahel soulève des questions quant à la mesure 
dans laquelle les programmes axés sur les femmes 
pourraient être généralisés en toute sécurité au-delà 
des limites des grandes villes de la région. La vio-
lence et l'intimidation djihadistes alimentent un cer-
cle vicieux qui risque d’être fatal à une forte baisse de 
la fécondité. Or, en l'absence de vrais progrès pour 
sortir des multiples crises qui s’imbriquent au Sahel, 
l'Union européenne et les États-Unis pourraient finir 
par se désengager de la région (comme ils l'ont déjà 
fait en Somalie) en coupant leur aide au développe-
ment et en se bornant à contenir de l’extérieur la men-
ace djihadiste et les flux migratoires émanant du Sahel. 
Notre étude ne nous permet pas de nous prononcer 
sur l’issue géopolitique d’une telle décision. Mais un tel 
désengagement entraînerait à coup sûr une épreuve 
très dure pour le Sahel et constituerait une défaite 
majeure pour un monde qui se veut interdépendant et 
solidaire.
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